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SOLUTION 



DB LA 



CRISE HONGROISE 

PAR LE CHEVALIER 

LOUIS MIBRAUZ DE SALDAPENNA 

l «histoire en se déroulant nous adressent. Le^aw »nt et 

Ti^nft^Sîl^"*?'"'"® *"*• que les événements de 184M» se- 
» ront toujours les pages ninest<>s de notre propre histoire 
l ^HZ^Z^"" ne pourront point troubler nw cSiviSZI' 
>mZ 31'''S,S''"'P'*^*'"*"^^®" ^"^ »• conséquence née»: 
l Smmîfnfi*"^'"*"^ auxquels nous misons allusion. Nous 
! SSi ^^^} "®"* «»ocler ft tous les sujets de Votre Ma- 

• l^n.Tr •**"* "^^ "«"^ réclament la ognservatlon. laccrolSe- 
! 3i®?* ®' '■ consolidation de lautorlté. sécurité et pulssa^ 
> de la monarchie entière. > «^ « i»uib8«icc 

AdresK ttqnéê par m noiablet de la Hongrie et pré- 
Tpm '^'^'""^ FrançoU^weph, le 9 mai l«7. 

.* ï®" *Î^IL^*' ^"'" *■""* «n-lTer à une réconciliation sur 

• la base de iën, sans chereher à humiher lEinpcreur, car nous 

- voulons que notre roi soit grand. Deak et set amis doivent 
» mûrement songer à assigner des limitra sâgcs et équitables 

- aux aspirations nationales. Sans cela nous verrions bientôt. 

• des bas-fonds du pays, wllr des hommes audacieux qui 

- voudraient semparer du mouvement. Ce ne serait plus alors 

• J!li*"o I^r*""®"' ^ ™*™« une sanglante continuation de 
» 1848. Celui qui voudrait poursuivre un tel but ne peut pas 
" Î'^ÎSÊ'' P«lrtote La Hongrie ne date pas de 1848, mais de 
« 1 an 1000. M 

TeUamentpolUique du comte Etienne Szechenvi, ae" 
% clamé le gaako citoten ma«tab. — Daté du S avril 

1860, six jouis avant sa mort. 
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Orfi^ii^ dm royMBiiia de Honfr**!^* 

Au milieu des préoccupations causées par les 
graves événements dont l'Amérique du Nord est 
aujourd'hui le théâtre, l'Europe suit avec une at- 
tention, qui ne s'est pas un seul instant rel&chée, 
les complications hongroises; elle sent instincti- 
vement que les questions agitées sur les bords du 
Danube n'affectent pas seulement les intérêts 
dynastiques des Habsbourg, mais encore que 
leur solution est intimement liée au maintien de 
l'équilibre poli tique et à la conservation de la paix 
du monde. 

Pour peu qu'on veuille, en effet, examiner les 
choses de près, en se plaçant au-dessus de tout 
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esprit de parti, op ne peut s'empêcher de recon- 
naître qu'au fond de ce débat se trouve sérieuse- 
ment engagée la grande cause de la civilisation. 

Jetons les yeux sur la carte de TEurope cen- 
trale; envisageons les événements qui, dans le 
cours des siècles, s'y sont déroulés, et qui résu- 
ment l'histoire de la nation hongroise. 

Les derniers contre-forts des Alpes Noriques, 
aboutissant presque au centre de notre continent, 
vont se souder avec la chaîne occidentale des Kar- 
pathes. Là, entre la rive gauche du Danube, qui 
quitte TAUemagne pour se diriger vers la mer 
Noire, et la March , rivière dont il emprunte le nom, 
se déploie le Marchfeld, étroite vallée entourée de 
vastes contrées : la Moravie, la Hongrie, la Bo- 
hême, la Styrie et la Carinthie. Ces divers pays, 
séparés les uns des autres par des montagnes es- 
carpées, ne peuvent communiquer entre euxqu'en 
se frayant passage à travers Tunique issue ^\\ 
Marchfëld. 

Celui qui est le maître de cette issue, tient par 
conséquent en maip la clef des communications 
des peuples jimitrophes, et acquiert une force pré- 
pondérante qui le rend l'arbitre naturel de leurs 
rappQfts mutyels. Il n'est donc pas surpren^fl| 
qpe ces quelques lieues carrées aient été de tout 
temps la scène d'événements, qui ont exercé 1^ 
plp& décisive ipfluence sur les destinées de l'Orient. 
Aussi vpypp§-nous, depuis les temps les plus re- 
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culés, les nations voisines, notamment les Slaves, 
les Magyars et les Allemands, s*en disputer opi- 
niâtrement la possession. 

Swatopluk, grand-duc de Moravie, après avoir 
réuni sous son sceptre la majeure partie des 
peuplades slaves, qui, de la Vistule et de TElbe, 
s'étendaient jusqu'au Bas-D^nubç, essaya de s'em- 
parer également de la fannonie. Il eut à soutenir, 
poifr l'accomplissement de ses desseins, une lutte 
acharnpe contrel'empereur Arnopld, en l'an SQSde 
l'ère ptirétieïîne. A cette époque, les Magyars (1), 
sortis du fond dp l'Asie, ayaien^ (iJQJà, sous la con- 
duite (le leuf3 chefs Almus et Arpad, son fils, pé- 
nétré en vainqi^eursdans la Bulgarie, l^'eippereur 
Arnould, au })ruit de leurs brillants exploits, 
s'étai( empressé de s'en faire des auxiliaires et de 
leyr ouvrir les retranchements du Bas-Panube, qui 
s'élevaient comme une digue infranchissable 
contre Pinvasion des Barbares. 

Swatopluk fut vaincu avec l'aide des Magyars r 
Mais ceux-ci, attaqués à leur tour par les Bulgm es 
et les Bissènes au moment où ils se disposaient à 
envahir la Moldavie et la Bessarabie, patrie de ces 
deux peuples, furent repoussés après avoir essuyé 
une grande défaite. 



(1) Aujourd'hui plus communément appelés a Hongrois, » du 
mot Ugri ou Ungri, dénomination qui leur fut, dès l'origine, 
attribuée par les indigènes appartenant à la race slave* 
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La mort de Swalopluk, survenue en 894, leur 
donna l'idée de conquérir la Pannonie pour leur 
propre compte , entreprise d'autant plus facile» 
c[ue la discorde divisait les fils du grand-duc 
décédé, et leur ôtait la force de résister. Soute- 
nus par les Cumènes et les Ruthènes, qui vinrent 
grossir l'imposante armée de leurs sept tribus, 
les Magyars franchirent les Karpathes, et envahi- 
rent non-seulement toute la Pannonie, mais encore 
la majeure partie de l'ancien grand-duché de Mo- 
ravie, contrées qui forment aujourd'hui la Hongrie 
septentrionale. Plus tard, en l'an 907, ils étendi- 
rent même leur domination jusqu'à la rivière de 
l'Enns, occupant donc la Basse-Autriche avec le 
Marchfeld. Ce ne fut qu'en 1036, par suite de la 
victoire remportée sur eux par Adalbert, de la 
lignée des Babenberg, qu'ils furent contraints à 
se replier derrière la Leitha, rivière qui demeure 
toujours la ligne de démarcation entre la Hongrie 
et l'Allemagne. 

Nous venons de voir que les Magyars, lorsqu'ils 
conquirent leur patrie actuelle, étaient divisés en 
sept tribus, gouvernées par des chefs indépen- 
dants, qui ne reconnaissaient aucune autorité su- 
I prême. 

Almus fut le premier duc proclamé en vertu du 
pacte fondamental, par lequel les chefs des autres 
tribus s'engagèrent à élire dorénavant leurs ducs 
exclusivement dans les rangs de sa tribu ; mais 
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en se réservant la faculléde siéger dans le conseil 
de relu, et le droit de partager également avec lui 
les terres conquises. 

En dehors de l'hommage lige dû au chef su- 
prême, et de l'obéissance à ses ordres en temps 
de guerre, les chefs des tribus conservèrent leur 
complète autonomie ; ils purent s'abandonner avec 
une entière indépendance à leur soif de conquêtes, 
et ouvrir, dans le but d'augmenter le nombre de 
leurs combattants, leurs rangs à l'émigration des 
hordes asiatiques. 

Les savantes recherches du baron de Czoer- 
nig (1) établissent que les Magyars, au moment 
de la conquête de la Pannonie, comptaient 
216,000 guerriers. Ce chiffre p3rmet d'évaluer 
l'ensemble de leur population, à cette époque, a 
i ,000,000 d'âmes, nombre qui alla sans cesse s'ac- 
croissanl par l'émigration successive des Huns, 
Tatares, Chasares, Mongols, Cumènes, Bissènes, 
Jazygues, Szeklers, Bulgares, Osmanes, Zingars; 
sans comprendre dans cette énumération les peu- 
ples de races européennes : Allemands, Roumains, 
Valaques, Grecs, Polonais, Tchèques, Serbes, 
Croates et autres, que les rois de Hongrie eurent 
soin d'appeler à eux, afin de combler les vides 
énormes produits au sein de la nation magyare 



(I) Voyez : Ethnographie de la Monarchie autrichiennEi par 
le Baron de Czoemig, Vienne, 1855. 
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par une série de guerres sanglantes soutenues 
pendant des siècles. 

Dès la première moitié du dixième siècle, les 
Magyars étaient déjà redoutés de leurs voisins 
comme un véritable fléau. Chaque année ils entre- 
prenaient régulièrement des excursions, tantôt en 
Allemagne, tantôt en Italie, voire même en France 
et au-delà des Pyrénées. Ils revenaient chargés de 
butin, après avoir semé partout sur leur passage 
la moft et )a dévastation. 

L'empereur Henri I" d'Allemagne les battjt à 
Keuschberg , et oppos€^ le premier i^ne digue 
à leurs envahissements ; mais l'Europe n'en 
fut entièrement délivrée que le jour ou l'empe- 
reur Othon I" les put, en 935, complètement mis 
en déroute sur les bords dq Lech, aux pnvirons 
d'^ugsbourg. 

Les Magyars, arrêtés c|e ce côté, eurent grande 
envie de se rejeter sur l'Empire byzantin. La cour 
de Constantinoplp se hâta de conjurer l'orage par 
une alliance ipatripiqnialp entre le ducGeysa et la 
princesse grecque Sa roi ta. 

Bien avant l'arrivée des Magyars, les lumières 
de l'Evangile avaient pénétré dans la Pannonie par- 
mi les populations slaveg et allemandes, établies 
au sud du Danube ; l'Evqpgile commençait égale- 
ment à se propager dans les régions du nord et de 
l'est, lorsque l'invasion des Magyars païens vint 
tout à coup renverser les autels. Les évêques ba- 
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varois en exprimaient, en 897, au pape Jean, leur 
tristesse profonde, lorsqu'ils lui montraient qu'au- 
cune des nombreuses églises de la Pannonie n'était 
restée debout. 

Le mariage de Geysa avec une princesse chré- 
tienne fît heureusement cesser les persécutions, 
auxquelles l'Église naissai)te avait été en butte 
dans ces contrées. 

Etienne ï", fils et successeur de Geysa, ne se 
borna pas à couvrir le christianisme de 1q plus 
éclatante protection ; d'appeler des missionnaires 
latins et allemands pour prêcher l'Évangile; de 
proclamer l'émancipation de tout esclave chré- 
tien ; de décréter la peine du servage contre les 
Magyars qui n'auraient pas reçu le baptême ; de 
refréner, les armes à la main, les efforts que ten- 
tèrent les grands vassaux pour arrêter la propaga- 
tion de la foi. Il fonda en même temps un arche- 
vêché à Gran et divisa le pays en dix diocèses 
richement dotés ; il ordonna, par une loi spéciale, 
que dans chaque diocèse les villages eussent à 
se réunir au nombre de dix, et à se cotiser pour 
bâtir à frais communs une église. 

En l'an 1 000, le pape Sylvestre II, à la demande 
formelle de l'empereur Othon III d'Allemagne, dé- 
cerna à Etienne P' la dignité royale avec le titre c^p 
< Roi-Apôtre, > ce qui lui valut la gloire d'être 
après sa mort canonisé, et de devenir le saint pa- 
tron de la nalion magyare. Le mênip cjiadèpie qup 
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le Pape lui envoya alors, sert encore aujourd'hui 
au sacre des rois de Hongrie ; il est de la part de la 
nation entière, l'objet d'une si grande vénération, 
qu'on ne l'appelle janiais autrement que « .sacra 
regni Hunganœcorona. » 

C'est ainsi que la première année du onzième 
siècle était inaugurée par l'incorporation du 
royaume apostolique au sein de la grande famille 
des Etats civilisés. Etienne I" s'appliqua à y re- 
lier encore plus étroitement sa patrie, en la réor- 
ganisant, dans les bases constitutives, sur le mo- 
dèle des institutions du Saint- Empire romain (1), 



(1) Nous allons en citer quelques exemples bien saillants : 

L'Empereur d'Allemagne, nommé par les princes-électeurs, 
ne pouvait prendre le titre d'empereur romain que lorsqu'il 
avait été sacré à Rome par le Pape. 

De même, le sacre du roi de Hongrie est d'autant plus indis- 
pensable, que le pacte fondamental, assurant la dignité ducale à 
la tribu d'Arpad, ne l'attache point au droit de primo-géniturc ; 
c'est le sacre qui désigne le successeur légitime. 

L'empereur romain avait pour lieutenant le cornes palatii; 
celui du roi de Hongrie continue à être le Palatinvs. 

Les princes-électeurs se partageaient les grandes dignités de 
l'Empire de la même manière que ces fonctions restaient ac- 
quises, à titre héréditaire, aux familles des chefs jadis placés à 
la tête de sept tribus magyares. 

Les barones regni, créés par le roi saint Etienne, tels que le 
index curiœ, iavemicus, agazorum regalium magister^ etc., 
rappellent exactement des titulaires du Saint-Empire. 

La constitution des coniitats en Hongrie fut calquée sur la 
Gau-Verfammg de l'Allemagne, divisée, comme on sait, en 
cotniés^ dont l'administration était confiée aux comités (Gaugra- 



Digitized by VjOOQiC 



— 13 — 



qui, à cette époque-là, brillait de tout son éclat. 

Avec sa perspicacité éclairée par la foi, le Roi- 
Apôtre avait compris que la race magyare avait 
été conduite par le doigt de la providence au 
cœur de notre continent, afin d'y servir de boule-i 
vard contre les hordes barbares toujours prêtes à 
se ruer sur l'Europe. Pour mieux accomplir les 
desseins de Dieu, les Magyars avaient besoin eux- 
mêmes de se retremper dans la civilisation occi- 
dentale. Chaque fois qu'ils s'en détachaient pour 
s'allier à la barbarie, ils en devenaient les pre- 
mières victimes : ce fut ainsi que les Ottomans 
firent peser sur eux, pendant deux cents ans con- 
sécutifs, le plus douloureux de tous les jougs. 

Dans le cours des siècles, chaque nation accom- 
plit sa mission historique. Semblable à l'artère 
vitale parlaquellele sang afflue du cœur aux extré- 
mités du corps, la France fait rayonner jusqu'aux 
pays les plus lointains les idées d'humanité et de 
fraternité dont elle est en quelque sorte le foyer. 



fen), qui exerçaient des attributions identiques à celles accordées 
par Etienne l**" aux comités regni de son propre pays. Les fran- 
chises municipales des villes royales et libres, telles que Buda 
(Ofen), Karpfen, Schemnitz, Oldenburg, Stuhlweissenburg, etc., 
furent la répétition des privilèges garantis par les empereurs 
romains aux villes libres d'Allemagne. 

En Hongrie, comme d'ailleurs dans toute l'étendue du Saint- 
Empire, le clergé formait le premier état, prenant part aux af- 
faires publiques, mais étant en échange tenu au service de 
guerre. 
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Placée sur la derhière limite dfe riotre continent, 
TAnglelerre, par sa position marititne et son mer- 
veilleux esprit de colonisation, est appelée à mul- 
tiplier les rapports entre l'ancien et le nouveau 
monde. 

L'Ilalië, thalgré les incessantes discordes qui 
Tagitèrent et la déchirèrent, se chargea de re- 
cueillir pieusement, ail thoyen Agé, les débris de 
la civilisatidh gfecque, qiii ëtihécilt à la ruine de 
TEhipire b^zanlin ; ce filt elle qui ranima l'amour 
déà lettres, et cfill conserva jusqii*à nos jours le 
feii feàcté de l'art. 

L'Allemagne, après avoir, à l'époque de la mi- 
gration générale des péupleâ, fait écouler dans les 
bassihé dd Danube, du RhiH et de l'Elbe, les flots 
envahissante deâ races nondadefe, {iour les déver- 
ser ensuite isiir les contréeâ inhabitées de TEu- 
roJ)e, devint la ihédiatricë haturelle de là régéné- 
ration sociale à laquelle est providentiellement 
appelé l'OHeht. 

Le rôle le plus important de cette médiation ci- 
vilisatrice est incontestablement échu à l'Au- 
triche. 

Cet ehlplré, aussi bieii eii èi qualité dé na- 
tion allemande que comme grande puissance 
centrale, fQrme le véritable trait d'Union entre 
rOfietit et l'Occident. La voie qui rapproche les 
peuples le plus sûrement et le plus étroitement, 
c'est la navigation; les grandes lignes sur les* 
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quelles celle-ci se développe sont les artères de la 
vie internationale. 

Or, deux lignes de navigation, commodes et ra- 
pides, conduisent de l'intérieur de T Autriche au 
cœur de TOrient. L'une, traversant le Marchfeld 
et la Hongrie, met Vienne en communication di- 
recte avec la mer Noire; l'autre, parlant de 
Trieste à travers l'Adriatique et la Méditerranée, 
aboutit aux portes de l'Asie et de l'Afrique. C'est 
par ces deux artères que pénètre jusqu'au fond de 
l'Orient la vie intellectuelle de TOccident, et que 
s'engendre ce courant réciproque d'idées et de 
rapports, dont l'Autriche demeure constamment 
le pivot. 

La force des choses imposée par la nature, bien 
avant que les combinaisons de la politique y 
eussent pourvu, a confié à la maison de Habs- 
bourg la garde et la défense des intérêts de l'Eu- 
rope du côté de l'Orient. En vain essaierait-on de 
nier ou de révoquer en doute une telle prédesti- 
nation, les adversaires les plus déclarés de l'Au- 
triche sont contraints de l'admettre en face des 
faits historiques les plus évidents. 

Le célèbre écrivain César Balbo (1), que per- 
sonne n'oserait accuser de partialité en faveur de 
l'Autriche, n'hésite pas à reconnaître la mission 

(1) Voyez son livre « Délie speranze d'Kalxa, » ch. IX> p. 
120 de la "^ édition. Voir la traduction française, par Léopardi) 
1 vol., Paris, Amyot. 
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civilisatrice échue à cette puissance. Tout en exi- 
geant que TAulriche se retire au delà des Alpes 
pour faire place au Piémont, il réclame en sa fa- 
veur des compensations territoriales, destinées à 
l'agrandir plutôt qu'à l'affaiblir. 

€ Certainement, dit-il, il est dans l'intérêt ita- 
lien, mais aussi dans l'intérêt universel de la 
chrétienté, que l'Autriche s'agrandisse... parce 
que l'Autriche, sauvegarde et palladium dans le 
présent, le sera bien davantage encore à l'avenir. > 
Et plus récemment encore, M. Jean Internodato, 
professeur à Turin, dans un ouvrage très estimé ; 
Sur r ouverture et la canalisation de r isthme de 
Suez, appelle l'Autriche c la puissance continen- 
tale, placée au noyau de l'Europe, comme centre 
et pivot de l'équilibre politique. > 

De tels aveux sont précieux à recueillir. Ils 
prouvent avec quelle unanimité les politiques sé- 
rieux relèguent dans la sphère des utopies les 
élucubrations subversives de ceux qui rêvent la 
prochaine dissolution et l'inévitable ruine de la 
plus ancienne monarchie. 

L'union de la Hongrie et de l'Autriche n'est pas 
Tœuvre du hasard, encore moins celle d'une vo- 
lonté arbitraire ; elle est le résultat d'une néces- 
sité. 

Comme le fait observer si justement le comte 
Etienne Szechenyi, l'illustre champion de la na- 
tionalité hongroise, dans son testament politique 
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du 2 avril 1860, on aurait tort de croire qu'un 
mariage de raison ne puisse donner des rejetons 
robustes, sous prétexte que la meilleure harmo- 
nie ne règne pas toujoyrs entre les époux. 

Les annales du peuple magyar témoignent 
assez, que toutes ses tentatives pour relâcher 
les liens qui Tunissent à la dynastie des Habs- 
bourg, ou pour se détacher complètement d'elle, 
n'ont jamais abouti qu'à l'asservissement de la 
Hongrie. 

La vérité nous impose le devoir d'ajouter, d'un 
autre côté, que tous les essais entrepris par l'Au- 
triche pour incorporer complètement à son empire 
la patrie des MaJgyars, sont demeurés également 
infructueux, et que les luttes sanglantes qui s'en- 
suivirent ne firent que tourner à son propre affai- 
blissement. 

Ce sont ces grands enseignements de l'histoire 
qui doivent, à notre avis, fournir les éléments du 
compromis destiné à hâter et a achever la pacifi- 
cation de la Hongrie. 

Nous reviendrons plus loin sur ce sujet, afin de 
ne pas anticiper sur les événements qui nous res- 
tent à esquisser rapidement. Dans ce nombre 
figure en première ligne l'alliance matrimoniale, 
en vertu de laquelle la couronne de Charlemagne 
et celle de saint Etienne se trouvèrent réunies 
sur la tête d'un prince de Habsbourg. 
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II. 



M iarqve. 



Dans la personne d'André III, décédé le i 3 jan- 
vier 1301 , s'éteignit le dernier descendant d'Ar- 
pad. 

Deux cent vingt-cinq ans plus tard, la lignée 
des Jagellons éprouvait le même sort. Louis II 
succombait, en 1526, sur le champ de bataille de 
Mohacz, dans la malheureuse guerre entreprise 
contre les Turcs qui, depuis 1391, ne cessaient 
d'infester la Hongrie. 

En cas d'extinction de cette dynastie, le droit 
de succession était, par des traités, assuré à la 
maison d'Autriche. Le trône échut donc à l'archi- 
duc Ferdinand, qui avait épousé la fille du roi 
Wladislas V, et qui, en 1558, était aussi élu em- 
pereur romain. 

Si l'éclat que ce double diadème jetait sur les 
princes de Habsbourg était grand, la tâche qui 
leur était simultanément dévolue était lourde : 
l'Occident entier devait recueillir les fruits de 
leurs héroïques labeurs. 

Il entrait dans les décrets de la divine sàgesséj 
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que ragrandissement de la puissance de TAu- 
triche servît de bouclier au monde chrétien contre 
la guerre d'extermination entreprise sous la ban- 
nière du Croissant. 

Depuis le huitième jusqu'au dixième siècle^ les 
Mahométans, avec la ténacité d'un aveugle fana- 
tisme» ne poursuivirent qu'un but : subjuguer, 
l'un après l'autre, tous les Etats chrétiens ; ils se 
croyaient prédestinés à dicter des lois à l'univers. 
Les croisades ne purent que momentanément les 
détourner de l'accomplissement de leurs funestes 
desseins. 

Pendant la première période des invasions 
musulmanes, les Magyars firent noblement leur 
devoir en repoussant la barbarie turque. 

Après la sanglante bataille de Varna (1444), 
oii périt le roi Wladislas I*S l'idée hardie de re- 
fouler les Turcs dans les steppes de l'Asie fut 
conçue par un héros au cœur de lion, l'immortel 
Hunyad. C'est de là, en effet, qu'après les croi- 
sades ils se précipitaient comme un fleuve impé- 
tueux. 

La noble et périlleuse entreprise de Hunyad 
échoua devant la tiédeur des mêmes Etats oc- 
cidentaux qui, peu d'années après (1453), as- 
sistaient non moins impassibles à l'affligeant 
spectacle que présentait à la chrétienté l'Empire 
byzantin s'écroulant sous les coups du cimeterre 
musulman. 
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Chose autrement triste à raconter, rambilion 
effrénée de Jean Zapolya, voïvode de Transyl- 
vanie, pousse la Hongrie, toute meurtrie encore du 
désastre de Mohacz, dans les bras de Soliman I", 
au moment même oii la Diète de Presbourg se 
dispose à proclamer la succession légitime de 
Tarchiduc Ferdinand au trône laissé vacant par 
Tinfortuné roi Louis II. 

La Hongrie étant une monarchie élective, le 
pacte intervenu entre les deux familles princières 
doit être soumis à la sanction de la Diète, afin de 
constater, que non-seulement il répond aux véri- 
tables intérêts du pays, mais qu'il constitue en 
même temps les plus efficaces garanties pour en 
sauvegarder l'existence politique et l'indépen- 
dance nationale, en présence des dangers tou- 
jours croissants qui s'élèvent du côté de la Tur- 
quie. 

Le palatin Etienne Bathori, chargé de proposer 
à la Diète élective de Presbourg la candidature 
de l'archiduc Ferdinand, s'exprime en ces termes : 

€ Après la défaite de Mohacz, la force du 
royaume est ébréchée de toute part. La Hongrie 
a besoin d'un roi puissant par lui-même, capable 
de nous aider à reconquérir les provinces per- 
dues. Parmi les rois et les princes qui nous en- 
tourent, je ne sache qu'un seul à la hauteur de 
cette tâche, c'est Ferdinand d'Autriche. * 

Ce choix qui, au premier abord, paraît n'être 
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motivé que par les liens de parenté, se trouve plus 
que justifié par la nécessité de pourvoir à la sécu- 
rité de la Hongrie, menacée qu'elle est d'être com- 
plètement subjuguée par Soliman P% qui, grâce 
aux discordes intestines fomentées par Zapolya, 
entre sans coup férir à Pesth, Tannée même où 
succombe Louis IL 

Les mêmes appréhensions amènent la Diète 
croate, convoquée à Czetin afin de reconnaître 
l'archiduc Ferdinand comme roi de Croatie, à exi- 
ger de lui l'engagement formel d'entretenir un 
corps d'armée dans la Croatie et la Carniole. 

Cependant, Zapolya poursuit à outrance ses 
projets ambitieux. Après avoir fait briller devant 
l'imagination enthousiaste des Magyars le prisme 
trompeur d'une glorieuse indépendance pour 
l'avenir, n'aspirant au fond qu'à se servir de leur 
élan patriotique comme d'une courte échelle pour 
escalader le pouvoir, le prétendant transylvanien 
lève l'étendard de la révolte contre Ferdinand 
d'Autriche, et se proclame l'élu de la nation. 

Gagnés par la séduction de ses promesses, des 
magnats du royaume apostolique accouren t à Pesth 
se prosterner aux pieds du successeur du pro- 
phète, et implorer de la clémence du vainqueur 
l'investiture de Zapolya. 

Soliman P'^ les accueille en les abreuvant d'hu- 
miliations. Il leur déclare que toute contrée où 
s'est montrée même une seule fois la crinière de 
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son coursier, doit rester acquise à la domination 
turque. Il consent toutefois à recevoir à Constan- 
tinople un envoyé de Zapolya, àTeffet de conclure 
le pacte, en vertu duquel le prince-vassal s'en- 
gagera pour tout jamais à faire cause commune 
avec les Musulmans, et à livrer la chrétienté à 
leur abrutissante domination. 

Le pacte honteux est signé en 1528 par 
Lasozky, auquel le grand-vizir Ibrahim a soin 
de dire : 

« Rappelle-toi que nous avons tué le roi, 
pris sa résidence, dormi et mangé dans son en- 
ceinte. Le royaume est à nous. C'est de la folie de 
prétendre que la couronne fait les rois : ni l'or, ni 
les pierres précieuses ne dominent, mais c'est le 
fer, car c'est le sabre qui assure l'obéissance, et ce 
que le sabre a conquis il doit aussi le maintenir. » 

C'est sur ce môme champ de Mohacz, naguère 
arrosé du sang hongrois, que Zapolya prête le 
serment de fidélité à Soliman PS dont il embrasse 
publiquement la main, en signe de dépendance et 
de soumission. 

Il est ensuite installé sur le trône d'Arpad par 
un lieutenant général des janissaires, pendant que 
le gros de l'armée turque franchit le Danube et se 
dirige, avec un admirable instinct, par le March- 
feld vers l'Occident; elle arrive en 1529 sous les 
murs de Vienne. 

Ici commence cette terrible lutte, dont les 
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tristes vicissitudes remplissent tant de pages flé- 
trissantes dans les annales de la Hongrie, devenue 
durant cent cinquante ans province tributaire des 
sultans. 

Nous voici ramenés au second siège de Vienne 
par les Turcs, en 1683. 

La capitale autrichienne étant la clef de l'Orient, 
ce sera désormais sous ses remparts que se déci- 
deront les destinées du monde chrétien. Si les 
Musulmans réussissent h s'emparer do cette cita- 
delle de la civilisation, aucun obstacle ne pourra 
plus arrêter leur marche conquérante h travers 
l'Europe. 

A Dieu ne plaise que nous voulions un seul 
instant affaiblir l'éclat de la gloire immortelle dont 
se couvrirent le roi Sobiesky et ses vaillants Po- 
lonais, lorsqu'ils accoururent à la défense de 
Vienne! 

Mais, lorsque dominé par un aveugle esprit de 
parti on ne cesse d'exciter les haines et les colères 
de l'Europe contre l'Autriche, lorsqu'on l'accuse 
d'oublier sciemment ce qu'elle doit aux Polonais 
et aux Hongrois pour pouvoir impunément au- 
jourd'hui opprimer ses libérateurs d'autrefois, il 
doit être permis d'en appeler au témoignage im- 
partial et incontestable de l'histoire. « Suum 
cuique, » est le précepte que nous suivrons, en 
revendiquant pour tous et chacun le rôle que 
l'histoire assigne à chaque nation dans les 
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circonstances à jamais mémorables de cette 
époque. 

Interrogeons d'abord les chroniqueurs d'alors; 
ils sont unanimes pour constater que le duc Charles 
de Lorraine, avec ses troupes, contribua autant que 
les Polonais à repousser les Turcs et à les forcer 
de lever le siège. Dix mille Bavarois et quinze 
mille soldats appartenant à la Saxe, au Wurtem- 
berg et à la Franconie, arrivèrent en même temps 
que les Polonais au secours de Vienne. 

D'autres renforts, envoyés par l'Allemagne, 
étaient, il est vrai, en retard, mais ils avançaient 
de tous côtés. Le danger n'était donc pas aussi 
imminent qu'on s'est plu à le dire, pour rehaus- 
ser le mérite de Sobiesky, et il pouvait être écarté 
au moyen des forces que nous venons d'énumérer, 
même sans le concours du roi de Pologne. 

Dans la bataille livrée sous les murs de Vienne, 
ce fut l'attaque bien combinée et résolument con- 
duite par le duc de Lorraine qui décida la victoire, 
ainsi que Sobiesky lui-même le reconnut avec la 
plus loyale franchise. 

Toutefois, l'honneur de la résistance appartient 
avant tout au comte Rudiger de Starenberg ; avec 
dix mille hommes seulement, aidés des habitants 
et des étudiants de Vienne, il tint tète dans une 
ville pour ainsi dire ouverte, pendant deux mois 
entiers, à une armée de 270,000 Turcs. 

On pourrait d'autant moins considérer Sobies- 
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ky et ses quinze mille Polonais comme les auteurs 
principaux de l'heureuse délivrance de la chré- 
tienté menacée par le Croissant, que nous voyons 
la défaite des Turcs à Vienne marquer au con- 
traire le commencement d'une nouvelle guerre à 
outrance, que Soliman reprend contre l'Au- 
triche alliée à l'Allemagne, et qui sans inter- 
ruption va durer dix-sept années entières. 
Dans celte lutte sanglante, ce ne seront pas seule- 
ment les Musulmans, que l'armée chrétienne aura 
à combattre. 

Tœkœly, digne successeur de ces princes re- 
belles, qui depuis Zapolya n'ont cessé de convoiter 
la couronne de Hongrie et de sacrifier à leur am- 
bition l'indépendance nationale, reçoit en 1680, 
des mains du grand-visir Kara-Mustapha, le dra- 
peau royal surmonté de la triple queue de cheval, 
emblème de son vasselage. 

Sous ce drapeau, dont la devise est : « Dieu et 
Patrie, * il réunit Magyars et Polonais, dont il 
grossira les phalanges musulmanes. 

Dès l'année Î686, le duc Charles de Lorraine 
enlève d'assaut la forteresse d'Ofen ; les Turcs es- 
suient en même temps une grande défaite sur ce 
même champ de Mohacz, où, cent soixante ans 
auparavant, la Hongrie tombait brisée sous leur 
terrible étreinte. Les victoires s'attachent aux 
aigles impériales; elles flottent sur les remparts 
d'Erlau, Gradisca, Peterwardein , Semendria, 



Digitized by VjOOQiC 



— 26 — 

Stuhlweissenburgelde nombreuses autres villes, 
affranchies désormais du joug des infidèles. 

Nous allons voir luire enfin la glorieuse journée 
du 11 septembre 1697 ; près de Zentha, le prince 
Eugène, l'immortel héros de cette longue cam- 
pagne, anéantit la redoutable puissance des 
Turcs, devant laquelle l'Europe n'avait que trop 
souvent reculé. 

La Porte est contrainte de signer, le 26 janvier 
1699, la mémorable paix de Carlowitz. C'est en 
vertu de ce traité, comme le fait observer le cé- 
lèbre historien de Hammer, que le padischah con- 
sent pour la première fois à traiter d'égal à égal 
avec un Etat chrétien, et à supprimer les humi- 
liantes prestations en argent, que la Porte n'avait 
jamais manqué de stipuler en sa faveur par les 
conventions antérieurement conclues. 

Mustapha II dut simultanément rendre la 
Croatie, la Slavonie, la Transylvanie et toute la 
Hongrie, excepté toutefois le district de Temesvar, 
lequel continua d'être occupé par les Turcs, jus- 
qu'à ce que la paix de Passarovitz, du 21 juillet 
1718, vint reconstituer l'intégrité du royaume de 
Hongrie, avec ses frontières actuelles. 

On peut donc dire, sans s'exposer à être taxé 
d'exagération, que presque toutes les parcelles du 
sol magyar furent rachetées par des flots de sang 
allemand. Sans l'intervention efficace de la mai- 
son de Habsbourg, la Transylvanie et la Hongrie 
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auraient inévitablement partagé le sort de la 
Grèce et de la Servie; elles seraient demeurées 
comme ces provinces soumises à la domination 
ottomane. L'impuissance des efforts de la Pologne 
pour arracher la Moldavie et la Valachie au sceptre 
des sultans, ne le prouve que trop. 
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Aux temps auxquels remontent les événe- 
ments que nous venons de retracer, la base fon- 
damentale du droit public n'était autre que le 
droit de conquête. 

Les troupes impériales domptèrent à la fois la 
rébellion de Tœkœly, et opérèrent la délivrance de 
la Hongrie. Ce double titre de vainqueur et de li- 
bérateur autorisait incontestablement Léopold P' 
à déclarer, dans les propositions royales, adressées 
à la Diète de Presbourg, en 1687 : « que le droit 
des armes, ainsi que les sacrifices qu'il avait dft 
faire pour reconquérir la Hongrie, lui auraient 
donné la faculté de remanier la constitution du 
pays. * 

Il aima mieux écouter la voix de la clémence et 
suivre les conseils d'une sage modération. Satis- 
fait d'obtenir de la Diète la reconnaissance solen- 
nelle du droit de succession au trône de Hongrie, 
en faveur des descendants mâles des deux lignes, 
— allemande et espagnole, — de la maison d'Au- 
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triche, il confirma les anciennes franchises et im- 
munités de la nation, à l'exception toutefois de la 
fameuse clause du 31* article de la bulla aurea 
octroyée parle roi André II, en \tit. 

La croisade entreprise par Richard Plantagenet 
d'Angleterre eut pour triste effet de bouleverser, 
pendant son absence, le royaume à ce point, que 
son frère Jean Sans -Terre ne comptait plus que 
sept vassaux restés fidèles. Il avait dû, pour ra- 
mener à l'obéissance le grand nombre des vassaux 
révoltés, promulguer les libertés si étendues delà 
magna charta de 1215. 

La croisade d'André II n'eut également d'autre 
résultat que de livrer la Hongrie aux discordes in- 
testines et de ruiner ses finances. Lorsqu'il revint 
en 12221 de la Palestine, André se hAta, pour sor- 
tir d'une situation si périlleuse, d'imiter l'exemple 
du roi d'Angleterre : il accorda à la noblesse hon- 
groise les immunités et privilèges dont avait été 
dotée l'aristocratie britannique. 

Non-seylement la noblesse et le clergé furent en- 
tièrement exemptés de l'impôt, mais, de même 
qu'en Angleterre on avait institué sept conserva- 
teurSy choisis par les vassaux pour veiller à l'ob- 
servation de la magna charta^ de même aussi une 
clause spéciale de l'article 31 de la bulla aurea, 
rendue par André II, consacra en faveur de tout 
noble Magyar le droit formel de lutter y les armes à 
la main y contre la plus légère violation du parte. 
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Une semblable concession, qui ne tendait rien 
moins qu'à ériger en principe et à légitimer la 
révolte, ne permettait pas de compter sur la sta- 
bilité d*un gouvernement régulier. Aussi fut-elle 
la source des guerres civiles qui ne cessèrent de 
désoler le pays, entretenues qu'elles étaient par une 
série de prétendants, tels que les Hunyad, les Za- 
polya, les Bocskay, les Tœkœly. Ce sont ces luttes 
intérieures qui amenèrent l'occupation, pendant 
cent cinquante ans, de la Hongrie par les Turcs, 
et qui plongèrent la nation dans l'abîme où nous 
l'avons trouvée, et dont elle ne fut retirée que 
par la main de l'Autriche, soutenue par l'Alle- 
magne. 

Une politique prévoyante et circonspecte, comme 
l'était celle deLéopold I", devait donc s'attachera 
cicatriser les plaies encore saignantes de la patrie, 
et à effacer de la constitution hongroise une dis- 
position, que les peuples les plus civilisés et les 
plus mûrs pour la vie politique n'ont jamais osé 
inscrire en tête de leurs statuts organiques. 

Malgré l'analogie que l'on rencontre entre la 
magna charla et la bulla aurea^ la constitution 
hongroise ne peut cependant, tant s'en faut, être 
assimilée à celle des Trois^-Royautnes» 

Depuis 18i8, on met très souvent cette erreur 
en avant, dans le but évident d'égarer l'opinion 
publique de l'Eutope; c'est pour la combattre 
hautement qu'un écrivaih hongtois vient de pu- 
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blier à Londres une Adresse à la presse an- 
glaise (1)* 

« L'Etat magyar, — dit-il, — tel qu*il existait 
avant 1848, était un amalgame d'oligarchie et de 
constitutionalisme, auquel, sous un point de vue 
vraiment libéral , on ne saurait permettre de 
prendre racine en Europe. Nous sommes obligés 
de démentir le préjugé, adroitement propagé par 
les agitateurs magyars, d'après lequel l'ancienne 
constitution hongroise serait semblable à celle de 
la Grande-Bretagne. Celle-ci, basée comme elle 
est sur la magna charta, garantit des droits 
égaux à tout individu qui vit sur le sol anglais, et 
non pas exclusivement à la noblesse, comhie c'est 
le cas en Hongrie. * 

Nous verrons ressortir davantage la justesse de 
ces réflexions, au fur et à mesure que nous pas- 
serons en revue les institutions organiques, dont 
l'ensemble forme le rfroeï historique de la Hongrie, 
si souvent invoqué, de part et d'autre, dans les 
graves débats qui se sont récemment engagée 
entre la Diète de Pesth et le cabinet de Vienne. 

Par le mot peuple, la bulle d*or d*André H 
n'a jamais entendu désigner que la noblesse, le 
clergé et les villes royales libres ; tout le reste de 



(!) AuSTniA AND HEU ^OSITIOÎl WITH RÉGARD TO HuNGARY ANU 

EUROPB) an Addreis to ihe English Press; by an HungnrinPi 
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la population n'était pas autrement compris que 
sous celte dénomination : misera contribuens 
plebs, bonne tout au plus à payer les impôts et 
à supporter seule le fardeau des charges pu- 
bliques. Les immunités et les franchises restaient 
exclusivement acquises aux classes privilégiées. 
La population entière d'une ville royale libre 
n'avait elle-même, prise en masse, sous le rap- 
port des droits représentatifs, que des attribu- 
tions égales à celles dont jouissait isolément cha- 
cune des individualités les plus obscures de la 
noblesse. Le moindre hobereau avait la valeur po- 
litique de toute une ville, quelque privilégiée et 
considérable qu'elle fût. 

Quant à la population rurale, on ne lui recon- 
naissait aucun droit à la protection des lois. Les 
paysans n'ayant en rien participé à la conquête 
du pays étaient, d'après l'esprit de la constitution, 
considérés comme étrangers, simplement attachés 
au sol {glebœ adscripti) du domaine seigneu- 
rial ; le propriétaire en pouvait disposer à son 
gré. 

En vain, le grand roi Mathias Corvin essaya-t- 
il d'adoucir la destinée malheureuse du paysan 
indigène, en lui octroyant la faculté de pouvoir 
aller servir un autre maître (libéra migratio), 
après avoir préalablement réglé ses comptes avec 
le propriétaire du domaine. La noblesse mag^^are, 
ainsi que la bulle d'or lui en donnait le droit, re- 
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vendiqua, les armes à la main, l'inviolabililé de 
ses privilèges, et soumit, en 1514, les paysans à 
une impitoyable recrudescence de servage. 

L'archiduc Ferdinand, après avoir, en 1547, 
reconquis la Hongrie septentrionale et conclu avec 
la Porte une trêve de cinq ans, fit auprès de la 
Diète hongroise de nouvelles instances, et réussit 
enfin à obtenir, en faveur du laboureur, le droit 
de libéra migratio. 

L'empereur Joseph II eut beau, de son côté, 
proclamer (1785) l'abolition du servage, il ne put 
parvenir à modifier les immunités et privilèges de 
la noblesse concernant les impôts ; tout le poids 
des charges publiques continua , comme par le 
passé, à peser exclusivement sur les paysans. Les 
tentatives entreprises pour régler du moins plus 
équitablement les prestations, demeurèrent éga- 
lement impuissantes et stériles. La Diète fit sem- 
blant d'adopter quelques propositions émanées de 
l'initiative de la cour de Vienne ; mais elle eut 
soin en même temps de les entourer de nom- 
breuses restrictions et de clauses à double en- 
tente, dans le but, adroitement calculé, d'en aban- 
donner l'exécution au caprice du seigneur. 

La seule concession que l'Autriche put obtenir, 
fut l'allégement des redevances et leur répartition 
uniforme et stable, au moyen de Vurharium, voté 
par la Diète en 1 836. Le seigneur demeurant seul 
et unique propriétaire du sol, le paysan neculti- 
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vait la terre qu*à titre d'usufruitier. En cette qua- 
lité, il continuait à devoir les redevances que 
voici : 

4 • Les corvées de trait et de main, les premières 
fixées à cinquante-deux, les autres à cent quatre 
journées par an. Toutefois, la faculté était réser- 
vée au seigneur d'employer le paysan, pendant la 
moisson, jusqu'à quatre jours par semaine gratui- 
tement, de telle sorte qu'à l'époque où le labou- 
reur avait le plus grand besoin de ses bras pour 
rentrer les produits de sa propre culture, il se 
voyait contraint de consacrer au seigneur du do- 
maine la majeure partie de son temps. 

2^ Les prestations en nature, qui étaient divi- 
sées en deux classes, dont la première compre- 
nait le neuvième des fruits de la terre, perçu au 
profit du seigneur ; l'autre formait la dîme attri- 
buée au clergé. Le paysan était, en outre, tenu de 
fournir des produits naturels pour les grands re- 
pas, destinés à célébrer les heureux événements 
survenus dans la famille du seigneur, tels que les 
mariages et les baptêmes. 

3* Les prestations en argent de diverses na- 
tures. Tout paysan, possédant une maison, devait 
au seigneur le cens d'un florin ; s'il distillait de 
l'eau-de-vie, il lui payait encore un droit d'accise 
de deux florins par chaudière. Le paysan contri- 
buait à l'entretien du seigneur, lorsque celui-ci 
siégeait à la Diète. Le seigneur devenait-il captif. 
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sans pouvoir se racheter de ses propres moyens, 
les paysans de son domaine contribuaient égale- 
ment au prix de son rachat. 

4"* Aucun impôt ne pouvant atteindre la no- 
blesse, les frais des administrations publique et 
locale demeuraient presque entièrement à la 
charge de la population rurale (1). 

Il n'a fallu rien moins que la tourmente de 4848 
pour abolir ce monstrueux système. 

Saisie d'un soudain vertige, et passant sans 
transition aucune d'un extrême à l'autre, la no- 
blesse hongroise se précipita alors dans les bras 
de la révolution. Cette caste privilégiée, qui 
avait constamment paralysé, par une résistance 
opiniâtre, les efforts redoublés de la cour de 
Vienne, pour émanciper le tiers-état et amé- 
liorer la condition du laboureur, se posa tout à 
coupelle-même en victime de l'oppression autri- 
chienne. 

Elle savait parfaitement que la Hongrie, à 



(1) Une compagnie avait obtenu le privilège de construire un 
pont gigantesque sur le Danube, afin de relief les deux villes- 
sœurs : Bude et Pesth. Elle essaya d'astreindre la noblesse à 
l'acquittement du péage ; mais la Diète hongroise déclara que 
raffranchissement de tout impôt, étant le plus précieux privilège 
de la noblesse, ne pouvait souffrir aucune atteinte^ surtout au 
profit d'une entreprise industrielle. Ainsi, le noble, traîné dans 
un carrosse, conduit à grandes guides, traversait le pont sans 
droit de péage. Les bourgeois et paysans, qui le franchissaient à 
pied, payaient pour eux-mêmes et pour la noblesse; 
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cause du jeu si compliqué de ses inslitutions, 
était alors, comme d'ailleurs encore aujourd'hui, 
beaucoup moins connue de l'Europe que ne le 
sont les plus lointaines régions d'outre-mer. Son 
alliance de fraîche date avec les partis extrêmes 
servît merveilleusement à jeter le voile de l'oubli 
sur son passé, et à donner le change à l'opinion 
publique sur la véritable portée et sur la nature 
réelle du conflit hongrois, tel qu'il est présente- 
ment engagé. 

Mais, pour être juste, il faut dire aussi que les 
ministres du jeune empereur François-Joseph , 
depuis la dissolution de la diète de Kremsier jus- 
qu'à la promulgation du manifeste de Laxem- 
bourg (1849-59), ne firent qu'accumuler fautes 
sur fautes, et se chargèrent de fournir les armes 
les plus dangereuses aux adversaires de l'Au- 
triche. 

La politique réaclionnaire et rétrograde dans 
laquelle ils lancèrent la monarchie pendant ces 
onze années, n'était certes pas de nature à conci- 
lier à celle-ci les sympathies du monde libéral. Le 
rigoureux système de centralisation qu'ils vou- 
lurent appliquer à un empire, composé d'éléments 
aussi hétérogènes, ne froissa pas seulement de la 
manière la plus vive le sentiment national de 
la Hongrie, il excita aussi le mécontentement gé- 
néral de toutes les autres provinces, dont il fou- 
lait aux pieds l'autonomie. 
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Enire les funestes tâtonnements de ces onze 
dernières années et la politique qu'inaugurèrent 
le diplôme du 20 octobre 1860 (1) et la patente 
impériale du 26 février suivant, il y a désormais 
un abîme infranchissable. 

On ne trouverait plus en Autriche un homme 
d'Etat assez hardi, disons plus, assez insensé, 
pour oser porter une main sacrilège sur les li- 
bertés franchement constitutionnelles dont Fran- 
çois-Joseph, dans la plénitude de son pouvoir, a 
doté le pays. 

C'est ici le lieu de rappeler les paroles tombées 
du haut du trône, le 5 mai 1861 , à l'ouverture du 
conseil de l'empire : 

€ Je me crois obligé, — a dit Sa Majesté, — 

* p<\r le sentiment des devoirs que j'ai acceptés à 

* la face de tous mes peuples, et que j'ai expres- 
» sèment reconnus dans mes ordonnances, et par 

> une conséquence nécessaire des idées exprimées 

* dans le diplôme du 20 octobre de l'année der- 
» nière, et réalisées dans les lois fondamentales 
» du 26 février de l'année courante, à protéger 

> avec ma puissance impériale la constitution uni- 
» taire comme le fondement inviolable de mon 

* empire un et indivisible; /ïrfè/e au serment que 
j» j'ai prêté à une heure solennelle, j'ai la ferme 



(I) Voir archives diplomatiques, année 1861, Paris, Amyot. 
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1 volonté de considérer toute atteinte qui y serait 

* portée comme un attentat à la sécurité de la 

• monarchie, aux droits de tous mes pays et 
t peuples, et de la repousser énergiquement. • 

Cependant, nous dira-t-on, si la promesse faite 
par le gouvernement impérial de marcher d'un 
pas ferme et résolu dans la voie du progrès, est 
sincère, comment se fait-il qu'il refuse d'une ma-^ 
nière aussi péremptoire d'accéder aux lois de 
1848, votées par la Diète hongroise? Plusieurs de 
ces lois n'avaient-elles pas même déjà reçu la 
sanction royale de Ferdinand P^ avant que celui- 
ci eût, le 1*'^ décembre 1848, abdiqué en faveur 
de son neveu, l'Empereur actuel ? Ne sont-elles pas 
toutes l'expression de ces principes d'égalité et de 
liberté politiques, qui forment la quintessence de 
la vie parlementaire des peuples modernes? 

Pour opposer à ces observations une réponse 
aussi lumineuse que concluante, il nous suffira 
d'emprunter quelques passages au remarquable 
rapport que M. Troplong présenta, le 1 7 décembre 
dernier, au Sénat, sur le projet de sénat us-consul te 
modifiant certaines dispositions de la constitution 
française de 1852. 

€ La constitution de 1852 — dit le rapport du 

> Président du Sénat — ne s'est pas engagée à 

> rendre à la liberté des combinaisons et des 
formes brisées en 1 848 sous le char écrasant des 
révolutions : loin de là, le suffrage universel. 



• 
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» dont la voix retentit encore à nos oreilles, les 
» a déclarées incompatibles avec les besoins d'une 

> société que la démocratie entraîne, mais qui re- 
j doute les abîmes, et qui ne veut plus y retomber 

> par l'impuissance du pilote et la faiblesse du 
» gouvernail. Il faut sans doute que le pays soit 
» doté de toutes les franchises qu'il peut supporter 
» sans se nuire; mais il faut au^ssi que le pouvoir 
» ne perde rien des attributs qui constituent la li- 
• berté et qui découlent nécessairement de son 
» mandat. On V avait oublié après 89; nous 
» sommes trop près de i 848 pour qu'on l'oublie 

> encore. * 

A ces paroles, qui empruntent une si haute au- 
torité à la position éminente de Tillustre rappor- 
teur, nous allons ajouter quelques réflexions, dont 
nos lecteurs sauront apprécier la valeur. 

Il est vrai qu'au milieu des convulsions poli- 
tiques de 1848, la Diète hongroise arrachait à la 
faiblesse de Ferdinand I", surnommé c le Bon, > 
la sanction de plusieurs lois devenues incompa- 
tibles avec l'unité et la sécurité de l'empire. 

L'élu de la nation française, lorsqu'il prit en 
1 848 les rênes de la république, promit aussi de 
maintenir la constitution votée par l'Assemblée 
constituante. Mais lorsqu'il vit que les chefs des 
différents partis se flattaient de faire de lui Tins- 
Irument aveugle de leurs ambitions personnelles ; 
que violant ouvertement la constitution ilss'etfor- 
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çaient de transmettre au Corps législatif les attri- 
butions les plus essentielles du pouvoir exécutif, 
et de tenir dans une humiliante tutelle le chef de 
l'Etat, Louis-Napoléon n'hésita pas un instant à 
combattre l'anarchie déjà menaçante pour le repos 
de la France et de l'Europe : il la dompta bientôt. 

Au-dessus du serment que le Prince avait prêté 
de garder et d'observer la constitution de 1848, 
dont la viabilité s'éteignait chaque jour davantage 
par l'effet de ses vices organiques, se trouvaient 
les devoirs les plus sacrés du citoyen envers la 
patrie. Il n'y avait plus pour le Président d'autre 
alternative : de se laisser emporter par la tem- 
pête de la démagogie la plus tumultueuse, de 
laisser ravager la France par une guerre civile dé- 
sastreuse, ou de rétablir d'urgence, dans le par- 
tage des pouvoirs, l'équilibre nécessaire pour 
clore d'une manière efficace et durable l'ère des 
révolutiong. 

A plus forte raison doit-on reconnaître à Fran- 
çois-Joseph, qui n'a jamais sanctionné aucune des 
lois hongroises de 1848, la faculté de n'admettre 
que celles destinées à apporter au droit historique 
les sages et utiles tempéraments que commandent 
les véritables besoins du pays et les progrès de la 
civilisation, sans compromettre le repos intérieur 
et sans établir au profit exclusif de la nation ma- 
gyare une suprématie quelconque, au détriment 
des autres races qui peuplent la Hongrie. 
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Oui, ces lois de 18i8 qu'on a lant prônées, que 
Ton représente, dans un but facile à deviner, 
comme le palladium de la liberté, ne tiennent au- 
cun compte de l'existence des autres nationalités 
dont se compose l'ensemble de la population du 
royaume hongrois (1). 

Et pourtant, ainsi qu'il résulte de la carte 
ethnographique de la monarchie autrichienne (5), 
sur une population totale d'environ douze mil- 
lions d'âmes en Hongrie, on ne compte que 
4,866,556 Magyars. 

La bulle d'or n'attachait l'idée du droit qu'au 
titre de noble ; les lois de i 848, à leur tour, ne re- 
vendiquent l'émancipation politique que pour la 
race magyare. C'est, puisqu'il faul appeler les 
choses par leur nom, le droit de conquête qui se 
drape dans le manteau du libéralisme, afin de 
mieux déguiser les prétentions surannées de la 
féodalité, car il n'oserait pas les étaler ouverte- 
ment en plein dix-neuvième siècle. 

(1) D'après la Gazette du Danube, du 5 février 186â, elle se 
décompose ainsi qu'il suit : 

Magyars, un peu plus du tiers de la population totale ; 

Slaves, savoir : Croates, Wendes, Siovakes, Slavoniens, Serbes, 
Szotaques, Polonais, Ruthènes et Albanais, ensemble un autre 
tiers ; 

Allemands, Bulgares, Grecs, Arméniens, Zingars et Turcs, 
complètent le dernier tiers. 

(2) Publiée, en 1856, par le baron de Czoemig, directeur du 
bureau central de statistique administrative, à Vienne. 
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De bonne foi, nous le demandons à tout obser- 
vateur impartial, où se trouve, pour la cause du 
progrès et pour le principe des nationalités, la 
n^eilleure sauvegarde? Est-ce dans les lois de 
1848, qui consacrent la suprématie magyare à 
l'égard des autres races indigènes ; ou n'est-ce pas 
plutôt dans le diplôme d'octobre et dans la pa- 
tente impériale de février, qui rattachent toutes 
les nationalités de TEmpire par les liens de la fra- 
ternité et de l'égalité, et les convient toutes indis- 
tinctement au banquet de la liberté ? 
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IV 



BéTeloppeMent un réirlme «mstltatlonnel. 



Le roi Etienne P% nous Tavons dit, s'était ap- 
pliqué à adapter à son royaume les institutions du 
Saint-Empire. Son exemple fut suivi par ses suc- 
cesseurs, plus particulièrement en ce qui concerne 
la législation. Les lois magyares du onzième siècle 
portent l'empreinte évidente descapitularia et cor 
noneSy émanés des empereurs et rois des Francs. 
De même que ceux-ci, pour donner, avec le con- 
cours du pays, force de loi à leurs décrets, les 
promulguaient dans les synodes auxquels étaient 
convoqués les évêques, les abbés des couvents, 
les prêtres et le peuple, de même aussi le roi La- 
dislas inaugurait, en 1092, les synodes des Ma- 
gyars à Szabolcz (<). 

Il continua d'en être ainsi, jusqu'à l'époque où 
André II, par l'octroi de la bulle d'or, imprima un 
puissant élan aux aspirations nationales. Le goût 



(1) s. Ladisi. Decr. 1092, § I, in civitate Szabolch, sancta 
Synodus habita est, prssideote christianissimo Ungarorum rege 
Ladislao cum universis Regni sui Pontificibus et Abbatibus nec 
non cunctis OptimaUbus, cum testimonio totius cleri et popiili. 
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des institutions primitives» d*origine magyare, 
basées beaucoup plus sur les traditions et sur la 
coutume que sur le droit écrit, se réveilla en même 
temps avec une force irrésistible. 

On revint donc, en 1286, sous le règne d'An- 
dré III, aux assemblées populaires, telles que du 
temps des anciens ducs elles se réunissaient sur 
les champs Rakos, près de Pesth. Aux délibéra- 
tions ne prenaient toutefois part que les prélats, 
les magnats, la petite noblesse et les délégués des 
Cumènes et des Saxons. 

Là, à ciel ouvert, eurent lieu, jusqu'à la ba- 
taille de Mohacz, non moins de quarante diètes; 
la noblesse n'y assistait jamais autrement qu'à 
cheval, armée comme pour le combat. 

Ces diètes étaient en effet de véritables passes 
d'armes, où noblesse et royauté cherchaient à res- 
treindre, chacune à son profit, leurs attributions 
respectives. 

C'est ainsi que la première sut arracher aux 
rois faibles comme Wladislas II et Louis II d'im- 
menses privilèges, destinés à consacrer et à per- 
pétuer l'oligarchie aristocratique de la Hongrie. 

Nous ne saurions passer sous silence un fait 
caractéristique de celte époque ; il est d'ailleurs 
relevé par tous les historiens qui ont écrit sur le 
règne des Jagellons. 

C'est que la grandeur et la prospérité de la 
Hongrie s'accroissent et se développent en raison 
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inverse de la fréquence des assemblées convoquées 
dans la plaine deRakos. Louis I", surnommé « le 
Grand, > qui étendit la domination hongroise jus- 
qu'à la mer Noire, l'Adriatique et la mer Bal- 
tique, exerça (1342-82) de la façon la plus ab- 
solue la plénitude du pouvoir royal. 

Mathias Corvin, tout en contenant avec une 
main de fer les velléités ambitieuses de la no- 
blesse, sut tellement se concilier les sympathies 
de la nation, que les paysans hongrois conti- 
nuent encore aujourd'hui à redire l'ancien adage : 
€ Le roi Mathias étant mort, il n*y a plus de jus- 
tice. » Bien qu'il se fût abstenu de s'adresser au 
concours des Diètes, il éleva la puissance de la 
Hongrie à son apogée; la Bohème, la Moravie, la 
Silésie, voire même l'Autriche, reconnaissaient 
son autorité, et grâce à son énergie l'éclat de la 
couronne de saint Etienne demeurait intact en 
face du Croissant. 

Lorsque, après l'extinction de la dynastie des 
Jagellons, Ferdinand d'Autriche fut appelé au 
trône, Pesth, capitale de la Hongrie, était, comme 
nous l'avons vu plus haut, au pouvoir des Turcs, 
auxquels la trahison de Zapolya l'avait livrée. 
Ferdinand profita adroitement de cette circons- 
tance pour enlever aux assemblées des Magyars 
le caractère tumultueux des anciennes réunions 
en plein air; il transféra le siège de la Diète à 
Presbourg. Pour mieux assurer aux débats l'ordre. 
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la régularité et la liberté, il empêcha la noblesse 
de s'y présenter armée; il limita de plus le droit 
de prendre part aux travaux parlementaires, en di- 
visant la Diète en deux Tables savoir : des Ma- 
gnatset des Etats {Status et Ordines). 

Leur organisation essentielle s'est conservée 
jusqu'à nos jours. 

A la Table des Magnats siégeaient : les évoques 
tant catholiques que grecs, les prélats préposés 
à un chapitre particulier, la haute noblesse, les 
comtes palatins {Obergespaenne) , le comte de 
Turopolya(1)et le gouverneur de Fiume. Le chiffre 
total des membres s'élève à 300 environ ; le Pa/a- 
tinus en est de droit le président perpétuel. 

La Table des États comprend : les juges ayant 
siège à la cour royale de justice de Pesth, les dé- 
légués des chapitres diocésains, les abbés et 
prieurs bénéficiaires, les députés des comtés, des 
villes royales libres (y compris Fiume et Buccari), 
des districts privilégiés des Jazygues et des Cu- 
inènes, ainsi que des six villes des Haïduques; 
enfin, outre les délégués de la chancellerie au- 
lique hongroise, les mandataires des Magnats ab- 
sents ou de leurs veuves. Cette dernière catégorie 
embt*asse parfois deux cents personnes, de sorte 
que la Table dés Etati compte un chitfre total qui 

(1) District appartenant à la Croatie, mais peuplé presque ex- 
clusivement par de nobles Mag^'ars. 
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flotte entre 600 et 700 membres. Le président de 
la Cour royale de justice de Pesth est appelé aussi 
à présider la Table des États, à la condition, tou- 
tefois, qu'il appartienne au moins à la classe 
équestre de la noblesse, 

La Diète doit être convoquée tous les trois ans 
en session ordinaire, et extraordinairement chaque 
fois que l'exige l'intérêt de l'État. 

Les séances de l'une et de l'autre chambres sont 
publiques. Les députés des comtés et des villes 
perçoivent pour leur entretien une rétribution de 
huit florins (20 fr.) par jour, à laquelle contri- 
buent les bourgeois et les paysans ; ils jouissent 
aussi du droit d'être convenablement logés aux 
frais de la ville où se réunit la Diète. Tout membre, 
convoqué régulièrement par litteras regaleSy est 
tenu d'assister à la Diète, sous peine d'amende. 

Quand on examine de près les institutions 
organiques de la Hongrie, on est surtout frappé 
de ce fait, que la patrie de saint Etienne ne 
devint une monarchie constitutionnelle, dans la 
véritable acception du mot, que depuis 1791. 
Léopold II , grand-duc de Toscane , ayant été 
alors appelé à succéder à Joseph II, son frère, 
décédé sans laisser des héritiers directs, la Diète 
hongroise vota le célèbre article 1 2 , en vertu 
duquel le roi ne pouvait exercer le pouvoir légis- 
latif qu'à la Diète et avec le concours de celle-ci. 
Léopold II ayant sanctionné ce vote, érigea en loi 
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formelle un principe qui n'avait eu jusqu'alors 
d'autre source que le droit coulumier. Les souve- 
rains dont s'honore le plus la Hongrie : saint 
Etienne, Louis le Grand, Mathias Corvin, étaient 
des rois absolus dans toute la force du terme. 

Les changements de dynastie, les guerres ci- 
viles, les querelles de religion, d'autres causes en- 
fin permirent aux États du royaume de s'attribuer, 
de facto, une portion du pouvoir législatif, lequel, 
d'après l'esprit essentiellement conservateur des 
institutions organiques primordiales, aurait dû 
rester, de jure, exclusivement concentré entre les 
mains du roi. 

La constitution hongroise, on ne saurait assez 
le répéter, est avant tout, comme celle de la 
Grande-Bretagne, l'œuvre du temps. L'une et 
l'autre se sont développées sous l'influence natu- 
relle des événements dans le cours des siècles. 

Tant que durèrent les dynasties d'Arpad et des 
Jagellons, les institutions organiques du pays 
n'eurent, à proprement parler, qu'un caractère 
temporaire. La disposition fondamentale en était 
le Uomagium : principe de la fidélité envers le 
Roi. Celui-ci conservait entre ses mains la pléni- 
tude du pouvoir souverain; ses royales préroga- 
tives n'étaient limitées que par rapport à l'exer- 
cice de certains droits du pouvoir exécutif, tels 
que l'élection du palatinus et la nomination des 
comtes palatins (Obergespaenne), dont plusieurs 
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remplissaient leurs fonctions à litre héréditaire. 

La noblesse étant affranchie de toute contribu- 
tion aux charges de l'Etat ; c'est sur la population 
rurale des comtés que les comtes palatins préle- 
vaient les impôts : deux tiers des sommes perçues 
revenaient à la couronne, un tiers aux comtes pa- 
latins eux-mêmes, chargés de pourvoir aux be- 
soins de l'administration locale. 

En temps de guerre, les Magyars nobles et libres 
suivaient la bannière du Roi, tandis que les vas- 
saux {Jobbagiones castri) marchaient sous le dra- 
peau de leurs comtés respectifs. 

Les premiers, en qualité de milites^ servientes 
re^a/es, avaient pour chef soit le Roi en personne, 
soit le PalatinuSy ou, à leur défaut, un capitaine 
(Dux) nommé directement par le souverain. 

Les autres forces militaires étaient placées sous 
les ordres du châtelain {Castellanus), à qui restait 
confié le soin d'appeler le ban {Insurrectio) du 
comté. 

Le roi Mathias Corvin conçut, en 1459, l'idée 
de régler la levée de V insurrection d'après le 
nombre des feux (Portœ) ; il s'appliqua en même 
temps à créer un corps de cavalerie légère, dont 
chaque homme recevait une solde annuelle de 
vingt à vingt-deux ducats, mais était astreint au 
service pendant toute la durée de la guerre. 
Chaque domaine, appartenant soit au Roi, soit aux 
prélats, aux magnats et aux nobles, devait fournir 
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un cavalier armé et équipé. Ce contingent s'ac- 
croissait de tous les hommes pris dans les rangs 
des Jobbagiones cdstri^ en raison de un sur vingt 
(Husz). 

Il est aisé de reconnaître dans cette institution 
militaire l'origine des redoutables huzards, à la 
démarche fîère, à l'air martial, lesquels, montés 
sur des chevaux fougueux, revêtus de leur uni- 
forme oriental et entourés d'un équipement pitto- 
resque, ont plus lard servi de modèle aux armées 
européennes. 

C'est Charles VI, qui décida en 1715, la Diète 
hongroise à voter la création d'une armée perma- 
nente, composée d'indigènes et d'étrangers. La 
solde de celte armée était couverte par le prélève- 
ment d'une taxe de guerre, dont l'assiette devait 
être réglée au renouvellement de chaque session ; 
Tentretien des troupes employées dans le pays res- 
tait également à la charge de la Hongrie. 

Toutefois la Diète laissa debout le Banderium. 
l'obligation séculaire pour tout sujet noble et libre 
de suivre le drapeau royal en temps de guerre. A 
côté de l'armée permanente s'organisa donc V In- 
surrection de la noblesse. Celle-ci , lorsque Marie- 
Thérèse fil appel au dévouement patriotique des 
Magyars (1741), n'offrit pas un effectif inférieur à 
52,560 combattants. Le contingent que la Hongrie 
continuait de fournir à l'armée permanente de 
l'empire s^élevait, dans la seconde moitié du 
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dix "huitième siècle, à 50,000 - 57,000 hom- 
mes. 

Avant rétablissement des troupes permanentes, 
les rois de Hongrie exerçaient avec une égale in- 
dépendance les pouvoirs exécutif et législatif. Ils 
étaient en mesure de pourvoir aux besoins de 
l'Etal et à la défense du pays, sans demander aux 
Diètes ni allocations ni subsides. La fréquence des 
vacances qui se produisaient à l'égard des fiefs, 
par suite de décès de vassaux, ne laissant point 
d'héritiers après eux, mettait entre les mains de 
la royauté un puissant moyen d'action sur la 
noblesse. Les magnats surtout avaient un grand 
intérêt à se ménager la faveur de la couronne, car 
c'est elle qui conférait les fonctions si ambi- 
tionnées et si largement rétribuées de Oberges^ 
paenne des comtés. 

Aussi la Table des Magnats remplit-elle fort 
longtemps le rôle de médiatrice entre le souverain 
et le pays, dès qu'un conflit surgissait entre la 
couronne et la Table des Etats ou les comtés. 

Un semblable rôle répondait du reste au pou- 
voir discrétionnaire si étendu dont était revêtu 
le Palatinus, en présidant aux délibérations de la 
chambre haute; le Palatinus éid^xi pour ainsi dire 
Tarbitre des votes. D'après l'axiome politique de 
la constitution primordiale : vota sunt ponderanda 
sednonnumeranda, le président ne comptait que 
les vota sanioray émanés des notables, sans s'oo- 
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cuperdes vota majora, rendus par la pluralité des 
votants. 

L'ensemble de ces faits permet aisément de 
s'expliquer comment, au milieu des ardentes as- 
pirations des Magyars pour la liberté et malgré les 
allures constitutionnelles du pays, la royauté a pu 
si souvent gouverner d'une manière presque ab- 
solue. 

Il en fut autrement dès que, pour subvenir 
à l'entretien d'une armée permanente, la couronne 
se vit dans la nécessité d'avoir recours à la Diète, 
et de lui demander hommes et argent. Les Etats 
hongrois n'eurent garde de laisser échapper une 
si belle occasion, qui s'offrait à eux de restreindre 
les prérogatives royales et d'élargir la sphère de 
leurs propres allribulions. 

Le vote relatif aux subsides rehaussa bientôt 
l'importance de la chambre basse et effaça insen- 
siblement l'action conservatrice de la Table des 
Magnats. 

Les députés des comtés, élément essentiellement 
mobile, s'emparent du gouvernail de la Diète, 
au milieu de laquelle se reproduit et se perpétue 
l'agitation qu'entretient dans les comtés celte pe- 
tite noblesse, écrasée sous le poids de ses dettes, 
dues autant à son luxe effréné qu'à ses dilapida- 
tions proverbiales. 

Désormais, les députés ne voteront plus que 
d'après le mandat impératif de leurs commettants, 
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tandis que l'initiative royale sera annihilée. Le 
centre de gravitation de la vie constitutionnelle se 
trouvera entièrement déplacé, l'activité gouver- 
nementale s'effacera devant l'injonction des 
comtés, dont la Diète ne sera plus que l'instrument 
aveugle et docile. En d'autres termes, on greffe 
sur la constitution la plus aristocratique du monde 
les dispositions les plus démocratiques; elles pro- 
duiront un jour la révolution de 1848. 

Joseph II essaya d'enrayer le mouvement, en 
étendant à la Hongrie les réformes libérales, dont 
l'application aux autres provinces de l'empire illus- 
tra son règne. La noblesse hongroise se retrancha 
derrière le rempart de ses privilèges séculaires. 
De guerre lasse, Joseph II suspendit la constitu- 
tion pendant dix ans ; il mourut sans ceindre la 
couronne de saint Etienne à Presbourg. 

Léopold II se trouva, dès son avènement, en face 
de la révolte hongroise déjà complètement orga- 
nisée. Le diplôme inaugural, que la Diète voulut 
lui faire jurer à l'occasion du sacre, ne laissait 
plus au roi qu'une ombre d'autorité. Le successeur 
de Joseph II s'y refusa péremptoirement, décla- 
rant qu'il ne prêterait jamais serment sur d'autres 
diplômes que ceux rendus par Charles VI et Marie- 
Thérèse. C'était là, disait-il, le complément du 
pacte intervenu entre la maison d'Autriche et la 
Hongrie, et duquel découlait essentiellement son 
droit de succession. 
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Et pourtant, si jamais souverain fut digne d'ins- 
pirer l'amour et la confiance, ce fut à coup sûr 
Léopold. Sur le trône des Médicis, dans cette pa- 
trie du Dante, riche de toutes les gloires, il avait 
mérité d'être appelé * le Grand. » Sa mémoire n'a 
jamais cessé d'être bénie par le peuple toscan. 
C'est à son règne paternel et vraiment libéral que 
l'histoire fera remonter l'origine de l'affranchisse- 
ment intellectuel et politique de l'Italie. 

Malgré les graves embarras intérieurs et exté- 
rieurs qu'il trouva en Autriche à son avènement, 
Léopold II, sans se laisser intimider par les périls 
d'une situation qui offrait une grande analogie 
avec la crise politique et financière d'aujourd'hui, 
résista pendant deux ans résolument aux exi- 
gences de la Diète hongroise, touchant la portée 
du diplôme inaugural ; tout en consentant à par- 
tager avec elle le pouvoir législatif dans le sens 
de l'article 12, voté par la Diète en 1791 . 

Grâceà ce sage compromis, qui consacrait l'exis- 
tence légale du régime constitutionnel en Hongrie, 
la réconciliation de la nation magyare et de la 
maison d'Autriche ne tarda pas à s'accomplir; 
réconciliation qui promettait d'être d'autant plus 
sincère et d'autant plus durable, que François II, 
appelé l'année suivante à succéder à Léopold, son 
père, sut déployer, dans les rapports du gouver- 
nement central de Vienne avec la Diète hongroise, 
le même esprit de modération. 
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Aussi , durant les nombreuses et longues 
guerres que T Autriche eut à soutenir depuis cette 
époque jusqu'en 1815, les Hongrois ne voulurent 
point rester en arrière des autres provinces de 
l'empire. 

La Diète de i 807 avait accordé au Roi douze 
mille recrues et les subsides nécessaires à leur 
entretien. Celle de 1808 en porta le chiffre à 
quatre-vingt mille hommes; elle offrit de plus, 
en cas de besoin, l'organisation d'une insurrec- 
tion permanente de quatre-vingt mille hommes, 
dont trente mille de cavalerie nationale. 

Par la proclamation datée de Schœnbrun, le 
13 mai 1809, Napoléon chercha à arrêter l'élan 
des Hongrois; il leur offrit l'indépendance com-^ 
plète sous un roi choisi par eux, s'ils voulaient se 
détacher de l'Autriche pour se joindre aux armes 
de la France, t Réunissez-vous — leur disait-il — 
en Diète nationale dans les champs de Rakos, à la 
manière de vos aïeux, et faites -moi connaître vos 
résolutions » . La Diète y répondit la même année, 
en votant une levée pour la Hongrie de vingt mille 
huit cents hommes d'infanterie et de quinze mille 
hommes de cavalerie; de seize mille fantassins 
et mille sept cents cavaliers pour la Croatie et la 
Slavonie; enfin, de vingt mille recrues destinées 
à renforcer l'armée qui tenait la campagne. Ce 
vote exprime bien le dévouement chevaleresque 
dont la nation magyare fil preuve en cette cir- 
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constance. C'est ainsi qu'elle avait jadis juré de 
mourir pour sauver la couronne de Marie-Thérèse ! 

Lorsque se conclut en 1813 la paix générale, 
les auteurs de la Sainte-Alliance n'oublièrent que 
trop au prix de quels sacrifices leurs peuples les 
avaient aidés à soutenir le choc terrible des armées 
de Napoléon I". Au lieu d'accomplir les pro- 
messes dont ils avaient été si prodigues pendant 
la guerre, ils ne songèrent qu'à étouffer, partout où 
s'étendait leur sceptre ou leur influence, les aspi- 
rations libérales de notre époque. 

Depuis le vote patriotique de 1809, il s'écoula 
dix-sept ans, sans que la Diète hongroise fût une 
seule fois convoquée. 

La propagande révolutionnaire, redoublant d'ef- 
forts pour étendre ses ramifications à travers 
l'Europe, devait nécessairement trouver en Hon- 
grie un terrain fécond. 

La classe nombreuse des jurâtes (licenciés en 
droit), d'autant plus impatients d'arriver au pou- 
voir qu'ils se sentaient, parleurs études, su- 
périeurs aux castes privilégiées, dont la culture 
laissait beaucoup à désirer, mit tant d'ardeur à 
travailler la petite noblesse, aussi mécontente du 
gouvernement que jalouse de la haute aristocra- 
tie, que les comtés ne tardèrent pas à deveni r entre 
les mains de tribuns ambitieux un puissant élé- 
ment d'agitation. La levée militaire et l'augmen- 
tation des impôts, ordonnées en 1825 par le 



Digitized by VjOOQiC 



— 57 — 

gouvernement autrichien de son propre chef, y 
rencontrèrent une opposition aussi générale que 
redoutable. 

Une violente explosion était à craindre, si Ton 
ne se hâtait de ménager par la réunion de la 
Diète, une soupape aux passions surexcitées. 

Telle était surtout l'opinion de Tarchichance- 
lier, prince de Metternich; placé à la tète du dé- 
parlement de l'extérieur, il voyait mieux que ses 
collègues du ministère les nuages s'amonceler à 
l'horizon politique et présager la tempête de 
juillet 1 830. En même temps qu'il conseillait à son 
souverain de rendre aux Hongrois la jouissance 
des droits constitutionnels, il adressait, en 1828, 
un pressant mémoire à Charles X, pour le dissua- 
der de rétablir la censure en France, s'il ne voulait 
pas jouer sa couronne (I). 

Ceux qui font peser sur la mémoire de cet 
homme d'État si éminent, auquel l'histoire se 
chargera de rendre un jour pleine et entière jus- 
tice, la responsabilité d'un système qui devait 
infailliblement aboutir aux événements de mars 
1848, ignorent ou oublient un fait essentiel. 



(!) Celte dernière particularité fut révélée par le prince de 
Metternich lui-môme à l'auteur, lors d'une visite que ce dernier 
lui fit en 1841 au château de Johannisberg, en compagnie de 
M. Emile de Girardin. Le mémoire dont il s'agit est conservé 
aux Archives des affaires étrangères de France. 
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Ce système était pour ainsi dire rincarnation 
de la pensée intime et de la volonté inébranlable 
de l'empereur François I". 

Tous les efforts de ce prince tendaient à appor- 
ter un correctif efficace à l'envahissement de la 
démocratie, par l'établissement de ce qu'on pour- 
rait appeler t l'absolutisme paternel », au moyen 
duquel les peuples demeureraient soumis à une 
tutelle douce, mais permanente. Ce fut là , durant le 
règne de François I", l'idée dominante du gouver- 
nement ; elle poussa des racines tellement pro- 
fondes, que, même après la mort de ce souverain, 
les hommes d'Etat les plus pénétrés de l'urgence 
qu'il y avait à s'y soustraire, n'osaient cependant 
s'en départir d'une manière brusque et complète, 
de peur que des réformes trop subites n'eussent 
pour effet de remuer le pays de fond en comble et 
d'ébranler le trône lui-même. 

On peut lire l'aveu de ces hésitations tout au 
long dans le remarquable ouvrage du comte Har- 
tig(1), qui, après avoir plaidé, dans les conseils 
de François I" et de Ferdinand II, la cause du pro- 
grès, est encore à bon droit considéré comme le 
chef véritable du parti libéral à la chambre haute 
de Vienne. 

Les conseils sages et éclairés du prince de Met- 



(!) a La Genèse de la révolution d' Autriche en 1848.» Vienne, 
1850. 
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ternich prévalurent d'abord; le gouvernement 
autrichien se décida à conjurer la crise de 1825, 
en convoquant la Diète hongroise, en promet- 
tant d'observer les lois fondamentales du royau- 
me, de pratiquer loyalement le système consti- 
tutionnel, en s'interdisant de prélever les impôts 
sans l'assentiment de la Diète, qui serait dé- 
sormais régulièrement convoquée tous les trois 
ans. 

L'attitude de la Diète répondit complètement 
à l'attente du gouvernement ; elle accueillit favo- 
rablement toutes les propositions royales; elle 
vota aussi bien les subsides que l'augmentation 
des impôts. L'immense popularité de l'archiduc 
Joseph, frère de l'Empereur, et remplissant de- 
puis 1796 les fonctions de Palatinus, ne contri- 
bua pas peu à ce résultat. 

C'est ce qui acheva d'aveugler le gouverne- 
ment sur les véritables dangers de la situation. 
Au moment où il croyait avoir conjuré l'orage et 
apaisé les ressentiments du pays, il vit éclater la 
révolution de Juillet, dont le contre-coup immé- 
diat se manifesta par l'insurrection de la Pologne ; 
ce fut l'étincelle qui mit le feu aux poudres. Des 
discours incendiaires retentirent aussitôt dans les 
congrégations des comtés. Les Magyars deman- 
dent à voler au secours de leurs frères polonais ; 
ils veulent pousser le gouvernement à une inter- 
vention armée en leur faveur. Le drapeau de la 
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nationalité hongroise est arboré partout avec un 
entraînement enthousiaste. 

C'est sous de tels auspices que s'ouvre la Diète, 
le 8 septembre 1830. 

La Table des Etals commence par formuler une 
double demande : l'emploi de la langue magyare 
au sein de la Diète remplacera le latin , qui , de- 
puis le roi saint Etienne , n'avait cessé d'être la 
langue officielle; les régiments hongrois ne pour- 
ront dorénavant être composés que de militaires 
indigènes. 

Le gouvernement souscrit au premier chef de 
ces demandes, mais il fait rejeter le second par 
la Table des Magnats. 

Le 28 du môme mois, l'on voit s'accomplir, 
avec la plus grande pompe, le sacre du prince 
héréditaire de l'empire, comme roi de Hongrie, du 
vivant de François I" , son père , antérieurement 
sacré. 

La coexistence légale de deux rois, légitimes 
au même titre , mais dont celui-là seul , qui règne 
comme empereur d'Autriche, possède les attri- 
buts de la couronne hongroise, nous initie aux 
étranges anomalies de la constitution du royaume 
apostolique. Elle montre combien Kossuth en im- 
posait à ses concitoyens, aussi bien qu'à l'Europe, 
lorsqu'il s'arrogeait en 1848 la dictature, sous 
le prétexte que les Magyars n'entendaient pas se 
révolter contre Ferdinand I", leur souverain lé- 
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gitime, mais uniquement combattre l'usurpation 
de François-Joseph. 

Malgré la facilité avec laquelle la Diète avait 
voté les recrues et les subsides , les symptômes 
d'un sérieux antagonisme entre la Table des Ma- 
gnats et celle des Etats devenaient chaque jour 
plus prononcés ; ils provoquèrent, le 20 décembre 
suivant, la clôture de la Diète elle-même. 

Cet antagonisme se dessina d'une façon très 
significative à l'occasion du décès de François I", 
le 2 mars 1835. 

La Table des Etats insistait pour que le succes- 
seur du monarque défunt fût, comme roi de 
Hongrie, désigné sous le titre de Ferdinand V, 
puisqu'il était le cinquième du même nom dans 
la série des souverains hongrois. La Table des 
Magnats soutint que le successeur de François P' 
devait s" appeler Ferdinand I", parce que la 
Hongrie , quoique ne pouvant jamais être consi- 
dérée comme une province autrichienne, était 
cependant si étroitement liée aux autres do- 
maines de la couronne des Habsbourg, qu'elle 
ne formait plus qu'une partie intégrante du même 
et indivisible empire. 

La controverse, se prolongeant durant six 
mois, prit des proportions telles, que la Table 
des Magnats îugeR prudent de céder, pour cal- 
mer l'effervescence générale du pays. Désormais 
l'opposition restera maîtresse de la situation. 
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Voyant les partis extrêmes glisser sur une 
pente fatale, le comte Etienne Szechenyi, le 
champion le plus illustre de la nationalité hon- 
groise, s'était déjà, en 1830, séparé d'eux. Son 
cœur, qu'avaient toujours fait battre les senti- 
ments du plus pur patriotisme (1 ) , s'était révolté 
à ridée de laisser traîner la Hongrie à la re- 
morque de cette propagande révolutionnaire qui 
ne s'alimentait que du bouleversement général de 
l'Europe. Désespérant de pouvoir ramener les 
congrégations des comtés à une saine apprécia- 
tion des véritables besoins de sa patrie, dont il 
voulait développer les immenses ressources et la 
richesse , pour faire de la prospérité générale la 
base indestructible de la liberté , le comte Sze- 
chenyi abdiqua le titre de chef du mouvement 
politique, que les Magyars lui avaient décerné 
par acclamation. 

Le prestige de Tarchiduc Joseph, qui, depuis 



(1) Une partie de son patrimoine avait été consacrée à fonder 
les institutions les plus aptes à développer le sentiment national, 
telles que l'Académie hongroise, le Théâtre central et le Conser- 
vatoire de musique à Pesth. 

En sa qualité de président de la commission des voies et com- 
munications, il travailla assidûment à améliorer la navigation du 
Danube, à encourager la création de la compagnie de navigation 
à vapeur sur ce fleuve, à construire des ponts, à tracer des routes^ 
à doter enfin la Hongrie de ce dont elle était le plus privée, je 
veux dire de communications faciles, ouvrant des déhou^^bos h 
ses riches produits. 
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de palatin de manière à se concilier l'eslime et 
les sympathies de la nation entière, subsistait 
toujours dans tout son éclat. Sans nul doute , son 
nom aurait encore servi de point de ralliement à 
tous les hommes sensés, désireux d'écarter les 
dangers d'une catastrophe funeste. Malheureuse- 
ment , la mort vint, le 13 janvier 1847, terminer 
une carrière si noblement remplie, pendant que 
les flots de l'agitation croissante portaient sur 
l'avant-scène politique un des tribuns les plus 
fougueux des temps modernes : l'avocat Louis 
Kossuth , rédacteur en chef du journal Pesti 
Hirlapj était, pour la première fois, appelé, 
cette même année, à représenter le comté de 
•Pesth à la Diète hongroise. 

Doué d'une adresse infinie, il sut bientôt se 
faire hisser sur le pavois des passions popu- 
laires à la tête du mouvement. Au moyen de son 
éloquence entraînante, il s'appliqua à faire vibrer, 
avec une force irrésistible, la fibre du sentiment 
national ; il eut soin surtout de flatter Tamour- 
propre des Magyars, comme s'il avait à cœur de 
se faire pardonner d'être né à Zemplin, au centre 
des populations slaves du royaume. 

Chose vraiment incompréhensible et qui laisse 
voir jusqu'à quel point l'égarement des passions 
peut aller ! la noblesse slave entre en lice sous la 
conduite de Kossuth, pour rompre des lances en 
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faveur de la suprématie magyare contre le gou- 
vernement, qui veut faire prévaloir le principe 
de régalilé et de la communauté des droits au 
profit de toutes les races indistinctement qui peu- 
plent la Hongrie. 

Eu égard aux doctrines démagogiques dont 
Kossuth était imbu , il y avait lieu de croire quMl 
se poserait en adversaire résolu de Toligarchie 
magyare. Sous une tactique habile il cachait une 
arrière-pensée insidieuse. 

Convaincu que , malgré son grand talent ora- 
toire, il s'épuiserait en vains efforts s'il s'atta- 
quait directement aux franchises et aux immu- 
nités delà noblesse, il tourna la difficulté. Pour 
atteindre plus sûrement la couronne et accomplir 
les desseins de la propagande, il fallait se servir 
de la noblesse elle-même comme d'un formidable 
bélier destiné à battre en brèche l'autorité royale. 
Le trône démoli , la démagogie aurait plus facile- 
ment raison des classes privilégiées, privées 
qu'elles seraient de tout secours gouvernemental. 
A cette fin , il importait de relâcher les liens sé- 
culaires qui rattachaient si étroitement la Hongrie 
à la dynastie des Habsbourg , et d'y substituer 
des relations tellement incohérentes, que le 
moindre choc de la révolution suffît à les bri- 
ser. 

Voilà , en peu de mots, l'origine de la fameuse 
théorie de V Union personnelle, l'arme la plus 
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dangereuse que l'opposition ait tournée contre la 
cour de Vienne. 

Cette théorie, à cause du retentissement qu'elle 
a obtenu encore Tannée dernière au sein de la 
Diète de Pesth , mérite d'être traitée d'une ma- 
nière approfondie; c'est ce que nous nous per- 
mettrons de faire tout-à-l'heure. 

Un dernier rayon d'espérance brilla aux yeux 
du gouvernement à l'ouverture de la session 
parlementaire de 1847. Le discours du trône 
que Ferdinand V prononça en langue magyare 
excita un enthousiasme frénétique. Quelques 
jours après , l'archiduc Etienne fut élu par accla- 
mation à la dignité de palatin, en remplace- 
ment de son père, décédé. Les propositions 
royales, soumises à la sanction de la Diète, 
étaient frappées au coin de l'esprit le plus libé- 
ral , à telles enseignes que le comte Etienne 
Szechenyi n'a pas hésité, dans son testament po- 
litique du 2 avril 1860, à les désigner comme 
étant encore le terrain le plus favorable pour la 
réconciliation de la Hongrie avec l'Autriche. 

Le programme gouvernemental comprenait 
plusieurs concessions importantes, réclamées par 
l'opposition depuis des années. Entre autres ré- 
formes, il proposait : l'allégement des charges 
supportées par les populations rurales relative- 
ment à l'entretien des troupes , le dégrèvement 
du sol par le rachat des redevances dues au sei- 

6 



Digitized by VjOOQIC 



— 66 ^ 

gneur, la faculté pour la bourgeoisie d'acquérir 
des domaines nobles, la réforme générale du 
code , la révision de la loi électorale qui serait 
mieux adaptée à l'esprit et aux besoins de la 
société moderne, Tabolition de la ligne des 
douanes qui séparait la Hongrie du reste de 
l'Empire, l'amélioration des routes, la régulari- 
sation de la navigation de la Theiss ; enfin , la 
construction d'un chemin de fer conduisant du 
Danube au port de Fiume. 

L'opposition elle-même ne trouva rien à redire 
à un programme aussi sagement que largement 
conçu. Elle fut d'abord assez déroutée par cette 
présentation, mais, se ravisant bientôt, elle 
forgea avec les anciennes récriminations des 
armes nouvelles. Le député Somsich avait pré- 
senté une motion à la Table des États , à l'effet 
de faire voter une Adresse de remerciements à 
la Couronne, tant à cause du choix fait de la 
langue magyare pour le discours du trône, qu'à 
cause des réformes proposées. Tout en adhérant 
à cette motion , Kossuth exigea, au nom de l'op- 
position, que l'Adresse eût à exprimer des ré- 
serves contre Yéventualilé de mesures illégales 
que le gouvernement pourrait être tenté d'em- 
ployer. 

La Table des Magnats supprima ces réserves , 
lesquelles impliquaient un vote de méfiance pour 
l'avenir, et ne constituaient au fond qu'une accu- 
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sation gratuite. L'Adresse ainsi modifiée fut 
renvoyée à la Table des États, parce que , d'après 
la Constitution, aucune Adresse ne peut être 
présentée au roi si elle n'est pas l'expression 
d'un vote commun des deux chambres. Kossuth 
persuada à la Table des États qu'il valait mieux 
renoncer à toute Adresse que de présenter celle 
qui , suivant lui , n'était sortie que mutilée des 
débats engagés dans l'autre enceinte. 

Encouragé par ce double succès, Kossuth prit 
l'initiative d'une proposition ayant pour objet 
d'abolir la censure et d'inaugurer la liberté de 
la presse. Appuyé sur ce puissant levier de l'opi- 
nion publique, il allait enfin démasquer ses bat- 
teries contre la haute aristocratie siégeant à la 
Table des Magnats , et réclamer la suppression 
des franchises nobiliaires touchant les impôts. 

Vouloir renverser des privilèges huit fois sécu- 
laires , contre lesquels s'étaient brisés les efforts 
réitérés du gouvernement lui-même, c'eût été 
une entreprise irréalisable si Kossuth n'avait eu 
soin d'exploiter habilement les rancunes et les 
jalousies invétérées de la petite noblesse contre 
les Magnats. 

Il représenta aux nobles campagnards des 
comtés que le sacrifice qu'ils s'imposaient en 
renonçant à la franchise de l'impôt serait large- 
ment compensé par l'importance du rôle poli- 
tique qui leur écherrait dans le mouvement des- 
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liné à anéantir la prépondérance des Magnais. 
Celte prépondérance ne pesait-elle pas autant 
sur la petite noblesse que sur le peuple? 

Kossuth remporta , lors du vote sur sa propo- 
sition, une nouvelle victoire plus décisive que 
toutes les autres. 

Un semblable vote de la Table des États excita 
une véritable tempête au sein de la Chambre- 
Haute; le comte Etienne Szechenyi lui-même fut 
entraîné dans Tarène, pour défendre les immu- 
nités de la noblesse. 

Au milieu d'un si grand conflit entre les deux 
Tables j éclate le 3 mars 1848 , comme la foudre 
qui déchire de sombres nuages , la nouvelle que 
la République vient d'être proclamée en France 
sur les ruines du trône de Louis-Philippe. Sem- 
blable aux naufragés livrés à la merci des flots 
mugissants, la Table des Magnats se met aussitôt 
à la remorque de Kossuth, et lui abandonne le 
timon de l'Etat, échappé aux mains inexpéri- 
mentées du jeune Palalinus. 

Ici commence le drame compliqué et terrible 
que l'Adresse hongroise de 1837, citée par nous 
en tête de ce livre, n'hésite pas à appeler les 
pages funestes de l'histoire magyare. Durant dix- 
huit mois, la Hongrie se débattra dans les plus 
effroyables convulsions, et sacrifiera le plus pur 
de son sang à l'indomptable ambition d'un dé- 
magogue. 
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Nous ne voulons pas remuer les cendres encore 
chaudes qui couvrent les sanglants événements 
d'alors. 

La leçon que la Hongrie a reçue est trop amëre 
pour qu'elle en puisse si tôt perdre le souvenir! 

A la lueur de la conflagration de 1848, le dic- 
tateur avait promis aux Magyars un avenir glo- 
rieux pour leur patrie. Plus l'illusion dont Kos- 
suth les avait bercés avait été grande, plus dou- 
loureux devait être le désenchantement. 

Toujours vaillante , quoique égarée , la nation 
hongroise lutta avec un courage digne d'une 
meilleure cause. Elle résista dans presque toutes 
les rencontres avec les corps auxiliaires russes, 
mais ne put soutenir à Temeswar l'élan de l'armée 
autrichienne, couverte des lauriers de Novara. 
Elle, qui avait rêvé l'indépendance, dut subir à 
Vilagosh, le 13 août 1849, l'humiliation de venir 
se mettre à la merci de l'Autocrate de toutes les 
Russies, à qui le général Rudiger dépêchait aus- 
sitôt un rapport commençant par ces mots : 

« Sire, la Hongrie est a vos pieds! » 
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Les institutions organiques de la Hongrie, nous 
l'avons dit, étaient empreintes d'un caractère 
temporaire, en raison des vicissitudes politiques et 
des phases si diverses qu'elles eurent à traverser. 

Le sacre du Roi apostolique n'était pas seule- 
ment une cérémonie religieuse ; c'était, de plus, un 
acte politique de la plus haute portée : le renou- 
vellement du pacte fondamental intervenu entre 
le souverain et la nation. 

Au nombre des privilèges accordés à l'arche- 
vêque de Gran, en sa qualité de primat du 
royaume, figurait le droit de mettre au ban le roi, 
qui n'aurait pas tenu les engagements solennelle- 
ment contractés par le diplôme inaugural. La 
forme de cet acte était, à chaque changement de 
règne, réglée de commun accord entre la cou- 
ronne et la Diète. 

L'origine des diplômes inauguraux remonte au 
quatorzième siècle ; ils furent empruntés aux Ca- 
pitulaires d'élection du Saint-Empire romain. La 
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Diète de Presbourg en confirma, en 1687, l'usage, 
lorsque Léopold I" eut reconquis sur les Turcs le 
sceptre de la Hongrie* 

Le plus important des diplômes inauguraux est 
sans contredit, celui de Charles VI. C'est sur ce di- 
plôme, qui a ainsi acquis la valeur d'une loi fon- 
damentale, que tous ses successeurs ont depuis 
prêté serment en ceignant le diadème de saint 
Etienne 

Le roi y promet : 

1° Le maintien des franchises et des lois natio- 
nales ; 

2® La conservation, dans une ville du territoire 
hongrois, de la couronne sacrée du royaume (1) ; 
3° L'incorporation de tous les pays ayant appar- 
tenu au sceptre de la Hongrie ; 

i"" La confirmation du droit garanti aux États 
d'élire leur souverain, en cas d'extinction totale 
de la maison archiducale d'Autriche ; 

5" Enfin, le roi jure sur l'âme de son succes- 
seur, que celui-ci dans le délai de six mois après 
son avènement, convoquera la Diète pour procé* 
der au sacre et souscrire à un semblable diplôme 
inaugural. 

A l'avènement de Léopold H, les Etats essayè- 
rent de lui imposer un diplôme inaugural, qui, 

(i) Sous Joseph II, qui, pour des raisons politiques n'avait pas 
voulu se faire sacrer, la couronne de Hongrie avait été trans- 
férée à Vienne. 
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SOUS une autre forme, devait faire revivre cet ar- 
ticle 31 de la bulle d*or, lequel, comme nous 
Tavons vu, rendait la durée de tout gouverne- 
ment régulier impossible en Hongrie- 

Ils exigeaient d'abord, ainsi qu'ils en avaient le 
droit, que le roi s'engageât par serment à respec- 
ter et à maintenir les privilèges de la nation ; mais 
ils voulaient en outre se réserver, faute par lui de 
les observer et de les faire observer, la faculté de 
prononcer sa déchéance; et si, lui-même ou ses 
successeurs par des résolutions, des décrets ou 
des dispositions s'écartaient, n'importe sur quel 
point, des promesses consignées dans le diplôme, 
les Etats demeuraient autorisés à lui dénier im- 
punément toute obéissance. 

Bien qu'en face d'une révolte complètement or- 
ganisée, Léopold II tint bon pendant deux ans, 
et finit par déclarer, que si les Etats, par une fla- 
grante violation du pacte, persistaient à repousser 
le diplôme inaugural de Charles VI et de Marie- 
Thérèse, il imiterait l'exemple de son prédéces- 
seur Joseph II, et comme lui suspendrait les effets 
de la constitution hongroise. 

VuUimalum ainsi posé ramena la Diète à la 
raison, le droit de rébellion fut de nouveau et à 
tout jamais aboli. 

Par sa nature intrinsèque, tout diplôme inau- 
gural constitue un contrat bilatéral : le Roi renou- 
velle la garantie des franchises et des droits acquis 
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à la nation ; les Etats promettent de respecter les 
prérogatives royales, plus particulièrement dési- 
gnées sous le titre de droits régaliens. 

La somme de ces derniers est aussi grande 
que leur portée est étendue. 

Il est indispensable d'en avoir une idée claire 
et exacte, pour pouvoir apprécier en connaissance 
de cause les événements qui se sont accomplis 
en Hongrie pendant les années 1848 et 1849. La 
question si vivement agitée, de savoir qui du 
gouvernement ou de la Diète a pris Tinitiative de 
déchirer le pacte fondamental, ne peut se résoudre 
que par la délimitation légale des droits régaliens. 

Un des auteurs les plus compétents (1) en cette 
matière, en donne le résumé très précis, que nous 
allons mettre sous les yeux de nos lecteurs. 

Le roi dispose librement de l'armée et prend 
toutes les mesures exigées pour la défense du pays. 
La Diète n'intervient que pour fixer le chiffre des 
levées militaires, voter les subsides nécessaires à 
l'entretien des troupes, et déterminer en temps de 
guerre l'effectif soit du ban, soit de l'arrière-ban 
de l'insurrection de la noblesse; 

Il conserve la direction exclusive et complète 
des affaires étrangères; 



(i) Voyez : Statistique, par Maurice Fraenzl, professeur des 
sciences politiques à l'Académie impériale de Marie-Thérèse^ à 
Vienne. 
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Il nomme les fonctionnaires de Tadministra- 
tion centrale ou Chancellerie aulique hongroise^ 
siégeant à Vienne; il nomme à tous les emplois 
de l'administration provinciale, touchant les dé- 
partements de la guerre, des finances, de rensei- 
gnement public et des cultes, de même que les 
tribunaux supérieurs. 

C'est la noblesse des comtés qui choisit dans 
son sein les fonctionnaires politiques et judi- 
ciaires d'un rang inférieur. 

Quelques barons du royaume jouissent en outre 
du privilège d'élire plusieurs membres des tribu- 
naux supérieurs et de la cour suprême de justice. 
Le même droit leur est réservé par rapport à la 
lieutenance politique de Pesth. 

La justice est exercée au nom du Roi, qui ac- 
corde certains moyens judiciaires, tels que la fa- 
culté de faire recommencer un procès (mandatum 
novi cum gratia), et les délais moratoires. En ma- 
tière pénale, il est investi du droit de faire grâce. 

Il peut déléguer des commissaires pour recher- 
cher et constater les abus dans l'administration 
des comtés. Tant que dure l'enquête, les fonctions 
du comte palatin restent suspendues. Le commis- 
saire royal préside alors aux délibérations de la 
congrégation du comté; il peut, au nom du Roi, 
casser toutes les décisions antérieures prises par 
celle-ci, et dans ce but les faire éliminer du proto- 
cole où elles avaient été consignées. Il est autorisé. 
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en vertu du pouvoir discrétionnaire qu'il tient 
du Roi, à suspendre les employés des comtés et à 
ordonner même leur mise en jugement. 

L'autorité royale surveille l'emploi des deniers 
appartenant aux comtés et désignés sous le nom 
de cassa domestica. Tout comté qui aurait dé- 
pensé au delà de trois millions de florins par an, 
est tenu à soumettre ses comptes à la cour royale 
des comptes, à Bude, laquelle est chargée de leur 
examen et de leur apurement. 

Le Roi confère les titres de noblesse, lesquels 
doivent toutefois être immatriculés ou entérinés 
par la Diète. 

Une résolution, votée même à l'unanimité par les 
deux Tafetes, conserve, d'après la constitution, uni- 
quement le caractère d'un avis de la Diète, jusqu'à 
ce qu'elle ait été revêtue de la sanction royale, 
qui seule peut lui imprimer force de loi. 

Qu'on applique ce principe du droit constitu- 
tionnel hongrois aux lois de 1848, en majeure 
partie rendues sans avoir jamais obtenu la sanc- 
tion royale, et l'on reconnaîtra aussitôt que sur le 
terrain de la légalité les principales exigences, 
formulées par la Diète de 1861^ ne prêtent que 
trop le flanc à une critique consciencieuse et im- 
partiale. 
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VI 



L'éleclion de l'archiduc Ferdinand P', en 1526, 
fut le point de départ des relations qui s'établirent 
entre la Hongrie et les autres parties de la mo- 
narchie autrichienne. 

L'union des différents pays soumis au sceptre 
de ce souverain, ne fut, à vrai dire, que très 
incomplète. Les Etats de Hongrie s'étaient bor- 
nés à reconnaître, par l'article 5 de 1547 (1), 
comme un principe fondamental, le droit de suc- 
cession de la maison d'Autriche, mais ce droit ne 
se trouvait point définitivement réglé. Le choix 
d'un roi issu de la même lignée, en dehors de 
l'ordre de primogéniture, pouvait facilement 
rompre le faisceau de l'union. 

De là, les efforts redoublés et incessants de la 
dynastie régnante pour en assurer la durée. La 
Hongrie de son côté, quoique intimement convain- 

(i) « Nom cum iese Status et Ordines non solum Majestati suœ^ 
sed etiam suorum hœredum imperio et potestati in omni tempore 
subdiderint.n (ArticulusS, 1547. § 5,corporis juris hungarici, 
loin. I, pag. 409). 
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eue que cette union était la condition primordiale 
de son existence nationale en face de la prépondé- 
rance ottomane, avait la tendance fort naturelle 
d'en limiter Tinfluence et de sauvegarder autant 
que possible son indépendance. La lutte de ces 
deux tendances forme le caractère distinctif de 
l'histoire austro-hongroise pendant le seizième et 
le dix-septième siècle. 

Il y a eu beaucoup de violence, d'exagération, 
d'injustice de part et d'autre. Mais, si Ton descend 
au fond des choses, on reconnaît aussitôt combien 
les récriminalions si souvent répétées, soit contre 
la tyrannie et la mauvaise foi de la maison d'Au- 
triche, soit contre l'éternelle turbulence des Ma- 
gyars, perdent de force. 

Souverain et peuple subirent le plus souvent la 
loi que le développement historique leur avait 
faite. Ce qui se passait alors n'était que l'effet 
inévitable d'une situation oii les intérêts les plus 
essentiels de la Hongrie exigeaient l'existence 
d'un véritable lien politique entre cette province 
et les autres domaines de la couronne d'Autriche; 
tandis que les traditions et les aspirations natio- 
nales du pays tendaient au maintien d'une indé- 
pendance complète, limitée uniquement, si cela 
était possible, par l'identité de la personne du mo- 
narque. 

Les victoires remportées sur la Porte ottomane 
à la fin du dix-septième siècle, aussi bien que celles 
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obtenues sur les dernières insurrections hon- 
groises au commencement du dix-huitième siècle, 
amenèrent enfin, à la Diète de 1687, le règlement 
définitif de la succession en faveur des deux 
branches — allemande et espagnole — de la mai- 
son d'Autriche. 

Joseph !•' étant décédé sans laisser d'héritiers 
directs, son frère Charles renonça au trône d'Es- 
pagne pour lui succéder en Autriche, et devenir à 
son tour empereur d'Allemagne. 

Il convoqua, le 19 avril 1713, les ministres de 
la couronne, les grands dignitaires de l'Etat (1), 
le haut clergé et les notables, aussi bien des pro- 
vinces allemandes que de la Hongrie et de la Bo- 
hême, pour leur communiquer solennellement les 
arrangements de famille, intervenus en 1703, 
entre la branche allemande et la branche espa- 
gnole, relativement au droit de succession réci- 
proque. 

On sait que l'empereur Léopold, ayant deux 
fils, avait en 1703 transféré ses droits à la mo- 
narchie espagnole sur l'archiduc Charles, son se- 
cond fils, du consentement de l'archiduc Joseph, 
l'héritier du trône. Le prince puîné fut déclaré 
roi d'Espagne, sous le nom de Charles III. 

A cette occasion, les lois de succession, promul- 



(i) D ans ce nombre le comte Palfïy, à litre àtjudex curiœ, et 
le comte Illeshasy, comme chancelier de Hongrie. 
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guées jusqu'alors en Autriche, avaient été récapi- 
tulées d'une manière pragmatique (i) et ramenées 
à deux principes fondamentaux : 

1" Aussi longtemps que se perpétue la ligne 
mâle, les archiducs sont appelés à la succession 
suivant l'ordre de la primogéniture; mais si les 
descendants mâles viennent à s'éteindre, les 
femmes succèdent à leur tour d'après le droit de 
primogéniture. 

2® Les provinces héréditaires forment une union 
indivisible et inséparable. 

La pragmatique de 1703 n'avait reçu qu'une 
promulgation restreinte, par la raison qu'elle im- 
pliquait virtuellement la portée d'un arrangement 
de famille, surtout à une époque où l'on n'avait 
pas l'habitude de consulter les peuples en matière 
d'intérêts de succession dynastique. 

Charles VI, dont le nom est resté vénéré autant 
en Espagne qu'en Autriche, voulut placer la suc- 
cession sous la sauvegarde des nations qui obéis- 
saient à son sceptre. 

Il convoqua à cet effet la réunion solennelle 
du19avriH713. 



(i) L'ordonnance rendue par le roi Charles VII de France, en 
1438, dans le but de régler l'application de certains articles du 
Concile de Bâle, ayant été appelée pragmatique sanction^ le 
même titre a servi depuis lors en plusieurs pays, pour désigner 
les dispositions les plus importantes du souverain concernant ses 
États ou sa famille. 
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Dans celle illustre assemblée, qui se pressait 
autour du trône, personne à coup sûr ne se doutait 
un seul instant que Charles VI devait être le 
dernier rejeton maie des Habsbourg. 

L'empereur et Timpératrice étaient jeunes, 
pleins de vie et de vigueur, ils promettaient une 
nombreuse descendance. La naissance d*un 
prince, en 1716, confirma d'abord les espérances 
qu'on avait pu concevoir; mais l'héritier pré- 
somptif s'éteignait au berceau quelques mois 
après. 

L'année 1718, l'impératrice accouchait d'une 
princesse, l'immortelle Marie-Thérèse, dont le 
règne devait un jour égaler, si non dépasser la 
gloire des plus illustres monarques dont s'honore 
l'humanité. 

Charles VI voit les années s'écouler, mais non 
s'accomplir son vœu ardent de posséder un fils; il 
forme alors le projet de transmettre son héritage 
à sa fille aînée, destinée à commencer une nou- 
velle maison d'Autriche. 

L'ordre de succession qu'il dresse à cet effet, 
devient sa pensée favorite, le mobile principal de 
sa politique. 

Pendant vingt ans, les négociations de ses mi- 
nistres, les traités qu'il signe, les alliances qu'il 
contracte, les guerres qu'il entreprend, n'ont 
d'autre but que d'obtenir la garantie de la Prag- 
matique Sanction. 
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Toutes les puissances de TEurope promettent 
de la maintenir (1). 

Cela n'empêchera pas les prétendants de se 
présenter en foule après la mort de Charles II, 
pour démembrer la Monarchie autrichienne. 
Marie-Thérèse est contrainte de céder la Silésie à 
la Prusse. Ce sacrifice, fait à propos, et celui de 
quelques districts en Italie, sauvent à cette prin- 
cesse le reste de l'héritage de ses ancêtres. Sou- 
tenue par l'élan patriotique de la Hongrie, Marie- 
Thérèse s'empare même des Etats de son principal 
ennemi, et le fils de celui-ci est obligé de rece- 
voir de sa main la succession paternelle. 

Charles VI avait été, dès l'année 1 71 2, sacré Roi 
de Hongrie. Mais, comme par suite de la peste 
qui commençait à sévir dans le royaume, la Diète 
s'était dissoute, le diplôme inaugural ne fut inséré 
que dans le recez de la Diète de 1715 (2). 



(i) L'Espagne, par le traité de paix de Vienne (1725); la Prusse, 
par le traité de Wiisterhaiisen (1725); la Russie, par le ti'aité 
d'alliance de n26; T Angleterre et la Hollande, par le traité de 
1731 ; TEmpire germanique, par son recez de 1732; la France et 
la Sardaigne, par les préliminaires de 1735 et la paix déûnitive de 
1739 ; l'Espagne et Naples, par le traité de 1739. 

(2) A la fin de chaque session, toutes les propositions et pro- 
jets de lois qui ont été votés par les deux Tables sont réunis 
dans un acte final, divisé par articles, et qui, après avoir reçu la 
sanction royale, constitue le recez légal de la Diète. L'ensemble 
de ces recez forme le Corpus juris hungarici ou le droit public 
de la Hongrie. 
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C'est à la Diète de 17^2 que la Pragmatique 
Sanction fut présentée telle qu'elle avait été pro- 
mulguée à Vienne, le 19 avril 1713, (levant l'as- 
semblée des notables de toute la monarchie, afin 
d'être érigée en loi fondamentale, dans les formes 
constitutionnelles du royaume de Hongrie. 

Ainsi que le recez de 1723 de cette même Diète 
le déclare : < Tous les États du royaume votèrent 
avec empressement et joie la Pragmatique Sanc- 
tion, en reconnaissance du droit de succession^ en 
souvenir de la guerre et delà paix également glo- 
rieuses^ auxquelles la Hongrie doit un accroisse- 
ment de prospérité, et en considération des graves 
inconvénients qui pourraient résulter d'un inter- 
règne. • 

La Pragmatique Sanction fut, la même année, 
adoptée par les Diètes de la Croatie et de la 
Transylvanie avec non moins d'empressement. 

L'acceptation de la Pragmatique Sanction par 
la Hongrie n'impliquait pas seulement le règle- 
ment définitif de la succession, mais encore une 
extension ultérieure de ce droit de succession par 
la reconnaissance de l'indivisibilité et de l'insépa- 
rabîlité des provinces et États, possédés et gou- 
vernés par la maison régnante simultanément et 
réciproquement, selon la même loi de succes- 
sion (1). 

(1) Art. n, 1723. Corpus juris hungarici^ tom. II, pag. 138» 
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Ce lien politique, établi sur la base d'un droit 
de succession commun et garanti par les puissances 
européennes dans le sens de Tindivisibililé de 
l'héritage autrichien (1), était donc devenu le fon- 
dement d'une union réelle; le caractère de celte 
union n'était ni celui d'une absorption de la Hon- 
grie par le corps d'État des autres provinces de 
la Monarchie autrichienne, ni celui d'une véritable 
et complète indépendance pour ce royaume (II). 

Ce caractère mixte de l'ensemble de la iMonar- 
chie autrichienne se retrouve dans toutes les lois 
hongroises de cette époque. A côté de l'indivisi- 
bilité et de l'inséparabililé des royaumes possédés 
et gouvernés simultanément et réciproquement, 
selon le même ordre de succession par la maison 
régnante, se trouve placée la réserve du droit 
d'élection, en cas d'extinction de cette même mai- 
son. 

D'un autre côté, les nombreuses lois qui déci- 
dent que l'administration des affaires hongroises 
restera exclusivement entre les mains des Hon- 
grois, n'excluent ni la formation d'une armée ré- 
gulière, composée d'étrangers et d'indigènes (3), 



(1) Flassan : « Histoire de la Diplomatie française^ » 

(2) WuEATON : a Eléments of international Law, » 

(3) Art. VIII de la Diète de 1715, Corpus juris hungarici^ 
tom. 11, pag. 95« 
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ni rétablissement d'un ministère d'État géné- 
ral (1). 

Une combinaisor* politique à l'instar de celle 
dont nous venons de retracer l'esquisse, répon- 
dait entièrement aux besoins delà situation, aussi 
longtemps que d'une part l'idée dynastique et 
gouvernementale formait la base des relations ré- 
ciproques entre la couronne et la nation ; et d'autre 
part, que les exigences des systèmes extrêmes ne 
dominaient point les destinées des peuples. Elle 
devint insuffisante aussitôt que l'idée de la cons- 
titution moderne des Etats, appliquée à deux re- 
prises différentes à la Hongrie, mais dans le sens 
le plus opposé, servit à ébranler les assises fonda- 
mentales de son organisme constitutionnel. 

Joseph II, ce philosophe couronné, comme l'ap- 
pellent ses biographes, substitua à l'idée dynas- 
tique la solidarité et la communauté des intérêts 
de tous les membres de l'Etat, dont il ne se con- 
sidérait lui-même que comme le premier servi- 
teur (2). Il ne voyait dans l'existence légale de la 
Hongrie, basée sur les privilèges de la noblesse, 
qu'une révoltante anomalie, à laquelle il voulait 

(i) « Et ad ipsum etiam status ministerium S. Majestas 5*» 
natianem hungaricam adplicare dignabitur. » (Art. XI de la Diète 
de 1741. Corpus juris hungarici, tom. III, pag. 194). 

(2) C'est la phrase dont il se servit dans une Instruction géné- 
rale, adressée aux fonctionnaires publics de T Autriche, pour leur 
retracer leurs dévoua. 
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porter remède au moyen du pouvoir fort et absolu 
du souverain, désormais défenseur et protecteur 
naturel des droits de tous et de chacun. Telle de- 
vait être, suivant lui, Texpression concrète de 
ridée de l'Etat moderne. 

En 1848, à la distance d'un demi-siècle, l'op- 
position hongroise, sans toutefois s'en rendre bien 
compte, reprenait en sous-œuvre cette idée, pour 
la réaliser dans un sens démocratique et parle- 
mentaire ; mais elle se plaçait à un point de vue 
exclusivement magyar, et par cela même son atti- 
tude allait forcément aboutir à une dissolution de 
la Monarchie autrichienne. 

L'application unilatérale des exigences de l'État 
moderne, tentée d'abord par Joseph II et ensuite 
par la révolution de 1848, impliquait incontesta- 
blement la violation des lois et des traditions de 
la Hongrie, en même temps qu'elle amenait l'af- 
faiblissement des droits de la maison régnante, 
ainsi que l'anéantissement de cette union indisso- 
luble et indivisible^ devenue le droit général de 
toutes les parties de la Monarchie autrichienne. 

Gouvernement et opposition ont donc contribué 
tour à tour à mettre en évidence cette incontes- 
table vérité, que l'ancienne constitution de la 
Hongrie ne saurait plus suffire à réaliser l'idée 
politique de la Pragmatique Sanction de 1723. 

Le problème qui reste aujourd'hui à résoudre, 
c'est de trouver une combinaison légale, capable 
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de concilier les aspirations nationales des Ma- 
gyars avec les principes du droit commun à toutes 
les parties de la Monarchie autrichienne; une 
combinaison qui, dans une forme mieux appro- 
priée à Tesprit de notre époque, puisse mettre 
d'accord les traditions et les institutions séculaires 
de la Hongrie avec les idées et les améliorations 
de rÉtat moderne. 

La tâche est sans doute difficile ; elle n'est pas 
cependant au-dessus des forces des hommes 
d'Etat, qui, par l'action combinée du diplôme 
d'octobre et de la patente impériale de février, 
poursuivent aussi loyalement qu'efficacement la 
régénération politique de l'Autriche. 

Les chances d'une pacification complète et du- 
rable de la Hongrie augmentent en raison de 
Tesprit d'équité et de conciliation, qui, d'après la 
ferme volonté de l'empereur François-Joseph, 
doit présider au règlement définitif des rapports 
mutuels entre le gouvernement central de Vienne 
et le royaume apostolique. 
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VII 



I^kl 4« 1949. 



Les lois hongroises de 4 848 sont fort peu con- 
nues à rétranger. La marche précipitée des évé- 
nements au milieu desquels elles virent le jour a 
fait perdre de vue leur véritable origine, nous 
voulons dire le mouvement révolutionnaire. 

Partout en Europe, on en est encore à se de- 
mander pourquoi le gouvernement autrichien, 
disposé à une réconciliation sérieuse avec l'esprit 
public de la Hongrie, n'accepte pas purement et 
simplement des lois devenues le mot de rallie* 
ment de tous les partis au delà de la Leytha ? 

Cette résistance au vœu général des Magyars 
est-elle autre chose qu'une inflexibilité des tra- 
ditions absolutistes, qu'un mauvais vouloir, et 
ne cache-t-elle point une arrière-pensée perfide? 

L'analyse des principales dispositions des lois 
de 4848 nous aidera à répondre d'une manière 
concluante à ces questions. 

Sans discuter les événements qui ont précédé 
ou accompagné la promulgation de ces lois, sans 
insister sur le caractère révolutionnaire de l'épo- 
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que qui les a enfantées, il suffit de les analyser, 
de les comparer avec les principes du droit public 
hongrois et avec les conditions d'existence de la 
Monarchie autrichienne ; de peser mûrement les 
conséquences qui découlent inévitablement des 
principes sur lesquels elles s'appuient, pour com- 
prendre toute la gravité des dispositions qu'elles 
renferment. Ces dispositions aboutissent forcé- 
ment à la dissolution de l'Empire d'Autriche, et 
partant, sont de nature à compromettre l'équilibre 
européen. 

Sous ce rapport, l'Introduction et les articles II 
et IV des lois précitées appellent particulièrement 
un examen sérieux. 

Les anciennes relations de la Hongrie avec les 
autres provinces de la Monarchie autrichienne 
avaient été définitivement réglées par des dispo- 
sitions légales, dont le principe était clairement 
formulé, mais dont l'application était défec- 
tueuse. Conformes à l'esprit du temps, elles lais- 
saient soit à la sagesse pratique du gouvernement, 
soit à l'intelligence instinctive du pays, bien des 
lacunes à remplir. 

L'union qu'elles avaient constituée n'était 
fondée que sur l'identité des droits dynastiques et 
sur le règlement de l'ordre de succession. 

Cette identité en formait aussi bien la base que 
la condition. Aussi longtemps qu'elle subsistait 
et que les droits de la maison régnante ne se 
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trouvaient pas éteints, Tunion devait, selon les 
termes précis des lois, être indissoluble et indivi- 
sible. C'est ce qui n'excluait point que l'indé- 
pendance intérieure de la Hongrie fût expressé- 
ment maintenue par la forme spéciale et particu- 
lière de son administration. (Lois de 1723, art. 
10 et 12 de 1790.) 

Jusqu'en 1848, les attributions constitution- 
nelles de la Diète hongroise n'avaient été exer- 
cées que par les classes privilégiées, car elles 
étaient établies sur les institutions féodales du 
Moyen Age. Elles laissaient le Roi de Hongrie 
assez libre dans sa marche politique, pourvu qu'il 
respectât les privilèges de la noblesse. 

Dans le reste de ses Etats, l'Empereur d'Au- 
triche jouissait de fait, sinon de droit, d'un pou- 
voir complètement absolu. Tous les conflits qui 
pouvaient surgir entre les différentes parties de 
la monarchie se trouvaient facilement aplanis et 
résolus par la simple action du gouvernement lui- 
même. 

L'Introduction des lois de 1848, fait bien men- 
tion des € relations légales de la Hongrie avec 
les provinces auxquelles, selon la Pragmatique 
Sanction y elle se trouve liée par une union in-- 
dissoluble; > mais ces lois omettent de préciser 
le sens, de déterminer la portée, d'établir les 
conséquences immédiates et les conditions essen- 
tielles d'une semblable union. Une telle lacune. 
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dans les dispositions destinées à régler définiti- 
vement Texistence politique de la Hongrie est 
trop grave, pour qu'un gouvernement tant soit 
peu prudent puisse vouloir trancher d'un trait de 
plume les questions épineuses, laissées en sus- 
pens par les lois hongroises de 4 848. Aujourd'hui 
surtout que l'Autriche est devenue une monar- 
chie constitutionnelle, il n'est plus donné au Roi 
apostolique de souscrire à des arrangements par- 
ticuliers avec la Hongrie, en vertu du pouvoir 
absolu dont il jouissait autrefois comme Empe- 
reur, à l'égard de ses autres provinces. LeReichs- 
ralh siégeant à Vienne élèverait la voix aussitôt 
pour protester contre toute combinaison qui, 
contrairement au droit commun établi par la 
Pragmatique Sanction , relâcherait les liens de 
l'union indissoluble et indivisible, et pourrait 
ainsi compromettre l'existence et la sécurité de 
l'Empire. 

A moins de vouloir fermer les yeux à la lu- 
mière, il faut avouer que le Cabinet de Vienne, 
en refusant d'accepter en bloc les lois hongroises 
de 1848, comme le demandait la dernière Diète 
de Pesth dans l'adresse élaborée par Deak, se 
montre un défenseur plus jaloux des véritables 
principes constitutionnels, que le chef du libéra- 
lisme magyar. 

Si nous passons à l'article P'^des lois de 1848, 
nous trouvons que son paragraphe 2 attribue, en 
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au Palatinus, et qu'il proclame pour ce cas Tin* 
violabilité de la personne du Palatinus actuel 
(l'archiduc Etienne). Une disposition de cette na-* 
ture n'a d'autre but que de réduire la souverai- 
neté du Roi à une royauté purement nominale; 
elle renverse de la façon la plus étrange l'ordre 
logique des idées. 

Elle donne en effet au Palatinug élu par la 
Diète, sur la proposition du gouvernement, le 
pouvoir royal effectif qu'elle enlève au souverain 
sacré. La royauté, au lieu d'être héréditaire, dans 
le sens des statuts organiques, assumerait en 
dernière analyse un caractère électif. 

Supposons que, selon le principe d'égalité des 
droits désormais assurés à toutes les parties de la 
Monarchie autrichienne, d'autres Etats, la Bo- 
hême ou la Gallicie, par exemple, viennent à 
leur tour réclamer l'établissement dans leurs ca- 
pitales respectives d'une lieutenance impériale et 
royale, à l'instar de celle réservée au Palatinus 
qui aurait été revêtu des attributs royaux- Est-ce 
que le gouvernement pourrait leur répondre: 
« J'ai cédé aux exigences des Hongrois , parce 
» qu'ils se sont révoltés contre moi et qu'ils se 
» sont ligués avec mes ennemis en 1848. Vous, 
» qui êtes restés fidèles et qui m'avez aidé à corn- 
> battre les ennemis intérieurs et extérieurs, vous 
» n'avez pas droit aux mêmes ménagements ? » 
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Envisageons maintenant l'hypothèse contraire. 
Les lois hongroises de 1848 ont reçu de Fran- 
çois-Joseph la sanction royale. Le principe relatif 
à la lieutenance est appliqué indistinctement à 
toutes les parties de la monarchie, ce qui ne sau- 
rait être refusé en équité. L'Empereur et Roi qui 
ne possède pas le don de l'ubiquité, se dépouille 
des prérogatives de la couronne pour les confier à 
des mandataires. Souverain réel dans le seul 
pays de sa résidence, il ne conserve partout ail- 
leurs qu'une souveraineté nominale. Il signe sa 
propre abdication. 

Si du moins une telle abnégation était com- 
mandée par le salut de la patrie! Loin de là, elle 
ne servirait qu'à amener inévitablement la ruine 
de la monarchie, que la Pragmatique Sanction y 
jurée par les Hongrois, a déclarée indivisible et 
indissoluble. 

Poursuivons l'examen de l'article I" dans ses 
paragraphes successifs, et nous n'aurons pas de 
peine à montrer aux plus incrédules à quel 
point ses dispositions s'écartent des règles et des 
maximes pratiques du système parlementaire. 

Selon le paragraphe 3, les ordres du souve- 
rain ne sont valables qu'autant qu'ils ont été si- 
gnés par un des ministres résidant à Pesth. L'o- 
bligation de la signature ministérielle se trouve 
donc surchargée d'une condition de résidence, 
que ne connaît pas même la loi anglaise, laquelle 
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fait pourtant de la responsabilité ministérielle 
la cheville ouvrière du jeu constitutionnel. 

Le paragraphe II réserve, en l'absence du Roi, 
la nomination du ministre-président au Palaiù 
nus, sauf l'approbation souveraine. Ni le Roi ni 
le Palatinus ne possèdent la faculté de confier la 
formation du ministère à une personne de leur 
choix, et de lui attribuer, comme c'est l'usage en 
Angleterre, la position ministérielle qui convient 
le mieux à ses goûts, à ses talents, à ses antécé* 
dents politiques ou aux exigences des combinai- 
sons parlementaires. En vertu du paragraphe 12, 
c'est toujours le ministre-président qui propose 
les autres membres du cabinet. 

Pour l'intelligence des singulières dispositions 
que renferment les deux paragraphes précités, 
il importe de savoir qu'à l'époque où ils furent 
votés, deux hommes politiques ambitionnaient à 
titres divers le pouvoir. 

Une grande position de fortune, rehaussée par 
une naissance illustre, jointe de plus à de bril- 
lantes qualités personnelles, avaient placé le 
comte Louis Batthyany à la tête du parti aristo- 
cratique, dont le prestige était encore assez grand 
pour forcer la révolution à compter avec lui. 

Tout en visant à la dictature, Louis Kossuth, 
le chef, ou, pour mieux dire, la personnification 
du mouvement démocratique, comprit la néces- 
sité de transiger temporairement avec le comte 
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Batthyany, quitte à jeter par-dessus le bord le lest 
aristocratique dès que la révolution deviendrait 
libre dans ses mouvements et pourrait naviguer 
à pleines voiles. 

Le compromis intervenu entre les deux chefs 
de parti réservait au comte Batthyany la dignité 
de Pa/a/tnus avec les attributs de la royauté; en 
échange, il garantissait à Kossuth, avec la prési- 
dence du conseil, le droit absolu et exclusif de 
composer le ministère comme il Tentendrait. Rien 
n'était plus facile alors que de colorer leurs pro- 
jets ambitieux du caractère de Tinlérêt public et 
d'amener la Diète à voler dans ce sens. 

Le paragraphe 13 du même article II ordonne 
€ qu'un des ministres soit toujours auprès de Sa 
Majesté, pour représenter le pays dans toutes les 
relations qui sont communes à la Hongrie et aux 
autres provinces héréditaires. * Il reconnaît donc, 
bien que dans des termes vagues et ambigus, 
Texistence légale de relations communes à la 
Hongrie et aux autres parties intégrantes de la 
Monarchie autrichienne. 

D'après le paragraphe 14, le Roi n'a pas la 
faculté, assurée à tous les souverains constitu- 
tionnels, d'augmenter ou de diminuer le nombre 
des membres du cabinet hongrois, qui se trouve 
invariablement fixé à sept chefs de département. 

Ce sont les ministres de l'intérieur, des finan- 
ces, de l'agriculture et du commerce, des cultes 
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et de rinstruction publique, de la justice, et de 
la défense nationale. 

Ce dernier ministère implique, sous une déno- 
mination générique, une des plus grandes et des 
plus épineuses questions du droit public hon- 
grois. 

Les anciennes lois avaient souvent limité le 
nombre des troupes non indigènes qui devaient 
et pouvaient être employées à l'intérieur du 
royaume, tout en réservant la défense des forte- 
resses à des troupes et à des chefs indigènes. 
Après les victoires remportées sur la Porte-Otto- 
mane à la fin du dix-septième siècle, les lois de 
1715 vinrent établir un impôt régulier, qui de- 
vait être voté par la Diète, pour Tentretien de 
Tarmée permanente : Stabilis militia; elles attri- 
buèrent en même temps, comme nous l'avons 
déjà fait remarquer, au Roi, le droit de la com- 
composer d'indigènes et d'étrangers. 

La Hongrie admettait et reconnaissait ainsi 
depuis 1715 V unité de l'armée impériale^ unité 
que le temps et les événements politiques n'ont 
fait que resserrer et fortifier, sans effacer le ca- 
ractère national des différents corps de troupes, 
et sans affaiblir l'esprit militaire qui, dans toute 
grande armée, doit reposer sur une base unitaire. 

II y avait donc des régiments hongrois, mais 
pas d'armée hongroise, par la raison très simple 
que la Hongrie n'a jamais accepté le système de 
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la conscription ni Tobligalion d'un recrutement 
régulier. Le vote des subsides, réservé à la Diète, 
devenu plus fréquent depuis que les soldats hon- 
grois ne furent plus enrôlés à vie, fournit à la 
Diète l'occasion de demander des réformes par- 
tielles dans l'organisation des régiments hon- 
grois, mais ces réformes ne tendaient jamais à 
l'organisation d'une armée hongroise séparée. 

Les auteurs des lois de 1848 sentaient trop 
profondément la gravité d'une telle innovation, 
pour avoir le courage de la formuler clairement 
et ouvertement. La création du département de 
défense îiationale leur servait de biais pour intro- 
duire plus tard subrepticement un véritable mû 
nistère de la guerre. 

Le paragraphe 8 n'est qu'un piège adroitement 
tendu au gouvernement autrichien. Il accorde au 
Roi le droit illusoire de disposer, avec la signa- 
ture du ministre résidant auprès de sa personne, 
des forces militaires hongroises au dehors du 
royaume, uniquement pour trouver l'occasion d'y 
glisser en passant la dénomination t armée hon- 
groise >, et d'y introduire un principe dont, par 
l'action naturelle de la majorité parlementaire, 
la révolution saura bientôt tirer parti, afin de 
paralyser l'apparente concession faite à la cou- 
ronne. 

Etablir un c ministère de la défense nationale > , 
parler t d'armée hongroise *, sans préciser le 
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sens et la portée de ces termes, c'était semer 
avec préméditation le germe de tristes et inévi- 
tables conflits ; c'était détruire toutes les condi- 
tions de la force matérielle de T Au triche comme 
grande puissance, et provoquer infailliblement sa 
dissolution. 

Que dirait-on en Angleterre d'une tentative 
ayant pour objet de rompre le faisceau de Tarmée 
britannique, et de former pour chacun des trois 
royaumes une armée séparée et indépendante ? 

Est-ce que le gouvernement anglais ne s'est 
pas très énergiquement opposé aux efforts de 
l'Irlande qui, dans la dernière moitié du dix-hui- 
tième siècle, aspirait à obtenir pour ses relations 
réciproques avec l'Angleterre un règlement ana- 
logue à celui que la Hongrie voudrait réaliser à 
l'aide des lois de 1 848 par rapport à l'Autriche ? 

C'est de séparation beaucoup plus que d'indé- 
pendance qu'il s'agit dans toutes ces questions 
agitées par la révolution hongroise. 

Nous ne nous arrêterons pas aux autres articles 
des lois de 1848, lesquels se rapportent plutôt 
à des dispositions politiques et législatives pure- 
ment intérieures, quelque nombreuses que soient 
les objections qui s'y rattachent ; nous termine- 
rons notre examen des lois de 1848 par le para- 
graphe VI de l'article 4. 

Il interdit la dissolution ou même la proroga- 
tion de la Diète , avant que celle-ci ait statué 
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sur le budget et sur les comptes de Tannée pré- 
cédente. 

On ne saurait méconnaître que le but d'une 
telle disposition a été d'attribuer à la Diète hon- 
groise le caractère du c Long-Parlement, > et de 
mettre des principes républicains aux lieu et place 
des principes propres au gouvernement constitu- 
tionnel monarchique. 

Nous avons la profonde conviction que l'empe- 
reur François-Joseph, désireux de se réconcilier 
sincèrement avec les Hongrois, dont il apprécie 
le caractère noble et chevaleresque, malgré leurs 
errements, est prêt à tenir compte des traditions 
hongroises et de l'essence des droits constitution- 
nels du royaume. Il ne peut cependant laisser 
fouler aux pieds les intérêts des autres provinces 
de l'Empire, dont les sacrifices l'ont aidé à re- 

r 

conquérir la couronne de saint Etienne. 

La réconciliation, pour être durable, doit re- 
poser sur un arrangement sérieux, équitable et 
pratique. Le simple aperçu des principales dispo- 
sitions des lois de 4848, que nous venons de tra- 
cer, suffit et au delà pour prouver à nos lecteurs 
qu'elles manquent des éléments les plus essen- 
tiels à un semblable arrangement, qu'elles n'of- 
frent au contraire que des solutions ambiguës, 
unilatérales et insidieuses, dont l'acceptation pure 
et simple ne pourrait amener, tôt ou tard, que de 
nouvelles et de plus inextricables complications. 
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Un gouvernement léger jusqu'à la culpabilité, 
aussi insoucieux de sa dignité que de ses devoirs, 
oublieux du passé, sacrifiant le présent et compro- 
mettant Tavenir, pourrait seul, par l'acceptation 
pure et simple des lois de 1848, abandonner le 
terrain solide de la légalité pour s'aventurer sur 
le sable mouvant de l'inconnu. 
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VIII 



IJnl^M récUe mi VbImi 



Un homme dont nous aimons à citer, pour tout 
ce qui touche à la Hongrie, le nom si plein d'auto- 
rité, puisque les services rendus par son patrio- 
tisme à la cause nationale ont fait de sa mort 
un deuil général pour ses compatriotes , le comte 
Etienne Szechenyi consignait, dans son testament 
politique du 2 avril 1860, les mémorables paroles 
que voici : 

c Dites à Deak et aux autres amis de ne point 
» attendre, pour tirer parti de Tinfluence qu'ils 

> exercent sur Topinion publique, que la tempête 
» ait éclaté assez fort, pour ne plus permettre 

> d'entendre leurs voix, comme en 1848 on n'a 

> pas voulu entendre la mienne. » 

Deak s'est trouvé ainsi désigné par le comte 
Szechenyi lui-même, comme le chef appelé à re- 
cueillir sa succession politique. Cette qualité lui a 
été aussitôt reconnue par la nation tout entière; 
et ce qui le prouve, c'est l'influence décisive qu'eut 
le discours prononcé par lui, le 13 mai 1861, de- 
vant la Table des Etals, discours qui détermina 
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l'adoption des deux adresses votées successive- 
ment le 22 juin et le 21 juillet dernier par la 
Diète de Pesth. 

Ces deux adresses, dues à la plume de M. Deak» 
ne sont en effet que la reproduction des idées 
qu'il développa à la tribune, dans la séance parle- 
mentaire du 13 mai. 

L'immense popularité dont M. Deak jouit au- 
jourd'hui n'est, il faut bien le reconnaître, qu'un 
juste hommage rendu à son caractère franc, loyal 
et intègre. Il place, comme il l'a dit au début de 
son discours, sa propre conscience au-dessus de 
toute faveur populaire et de tout suffrage de parti ; 
il ne prend pour guide que ses convictions in- 
times. 

La Diète hongroise s'est tellement identifiée 
avec les opinions émises par lui, le 13 mai 1861 , 
qu'en analysant ce discours on embrasse à la fois 
les deux adresses de la Diète. 

Dans son exorde l'orateur commence par une 
observation importante : 

€ Lorsque dans les temps passés surgissait une 
controverse ou un conflit entre la Couronne et la 
nation, dit- il, les deux parties contondantes se pla- 
çaient aussitôt sur le terrain de la constitution ; 
l'entente s'établissait aisément au moyen d'une 
loyale interprétation des lois. » 

Pourquoi faut-il qu'après avoir fait cette ré- 
flexion si juste et si judicieuse, à laquelle tout 
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homme sensé doit s'empresser de souscrire, 
M. Deak soit le premier à s'en écarter? 

Nous nous expliquons parfaitement l'enthou- 
siasme qu'excita au sein de la Diète son discours ; 
nous comprenons également le retentissement que 
la mâle éloquence du profond légiste, déployant 
ses arguments avec la clarté sobre de l'homme 
d'État, a obtenu non-seulement en Hongrie, 
mais encore en Europe. Nous dirons plus : il au- 
rait été impossible de faire entendre un langage 
plus calme à une assemblée aussi passionnée que 
celle qui l'écoutait. 

Mais si, pour scruter le sens et la portée de ces 
paroles, on les relit à tête reposée, loin du tu- 
multe des passions, dans le recueillement d'une 
méditation consciencieuse, on ne peut plus se dis- 
simuler que, sous la modération de la forme, elles 
cachent une grande exagération d'idées. 

Et tout d'abord, il importe de relever que les 
lois hongroises, dans leur ensemble comme dans 
leurs détails, sont loin d'offrir la précision d'une 
constitution ou d'un code moderne. Votées au 
milieu de vicissitudes politiques, embrassant une 
période de huit siècles et demi« elles se ressentent 
nécessairement de la diversité des époques et des 
circonstances où elles prirent naissance. 

C'est une vérité constatée par les témoignages 
les plus illustres du barreau anglais, qu'au delà 
de la Manche^ le succès d'un procès dépend beau- 
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coup moins de la bonté de la cause que de l'ha- 
bileté de l'avocat à déterrer des lois dont les dis^ 
positions contredisent les citations produites par 
la partie adverse. On est toujours certain de trou- 
ver dans l'arsenal de la jurisprudence britannique 
autant d'armes pour défendre que pour combattre 
une thèse légale. 

A plus forte raison peut-on faire un reproche 
analogue à la constitution hongroise. Formée, 
sans compter les statuts organiques : — la bulle 
d'or, les diplômes inauguraux, la Pragmatique 
Sanction, — d'une infinité de dispositions légales 
consignées dans les recez des Diètes, elle offre 
ample matière aux citations les plus disparates, 
et cela d'autant plus que l'ambiguïté souvent cal- 
culée des termes s'accrott de toute l'incorrection 
du style curial latin, dans lequel ces lois sont ré- 



Pour sortir du dédale des textes qui donnent 
lieu aux commentaires les plus divergents, il n'y 
a pas de guide plus sûr que l'interprétation des 
lois par les faits ; les faits seuls peuvent en effet 
en donner le sens précis et leur imprimer leur 
véritable cachet. 

Nous verrons bientôt à quel point les faits 
se trouvent, et se sont toujours trouvés en con- 
tradiction patente avec les raisonnements de 
M. Deak. 

Nous devons signaler auparavant une regret- 
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table lacune dans le point de départ de son dis- 
cours. 

Nous ne sommes point étonné, que malgré la 
rigidité de ses vues de légalité, Tardent patriote, 
en défendant les droits acquis de la Hongrie, se 
soit trouvé entraîné à en exagérer la portée; mais 
il est impossible d'admettre que, dans une contro- 
verse aussi grave, on puisse trancher les difficul- 
tés, en passant sous silence, avec préméditation, 
Tun des points les plus essentiels du débat. 

Nous n'avons pas besoin d'apprendre à un 
aussi savant jurisconsulte que M. Deak, que l'idée 
d'un droit implique toujours celle d'un devoir 
corrélatif. 

Or, ni dans son discours, ni dans les deux 
adresses élaborées par lui, il n'est une seule 
fois question des engagements et des obligations 
que la Hongrie a contractés envers la Couronne, en 
vertu du contrat bilatéral servant de base au pacte 
fondamental mutuel. Encore moins M. Deak fait- 
il allusion au mode employé par les Magyars, 
pour s'acquitter de leurs devoirs envers la Royauté. 

Nous voulons apprécier les motifs qui proba- 
blement l'ont engagé à écarter les douloureux et 
irritants souvenirs de 1848 et 4849; et nous ne 
nous appesantirions point sur cette lacune, si 
M. Deak n'avait pas formulé dans ses conclu- 
sions la demande péremptoire du rétablissement 
pur et simple des lois de 4848, rendues au milieu 
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d'événements sur lesquels il lui paraît utile de 
passer Téponge, pour ne pas infirmer la valeur et 
la force de son argumentation. Cela prouve évi- 
demment, qu'au sein de la Diète de Pesth, lors- 
qu'elle discutait les adresses du SISI juin et du 
21 juillet, l'esprit de parti l'emportait sur toutes 
les considérations d'équité et d'impartialité. 

Si M. Deak affecte de l'ignorer, l'Europe entière 
pourra lui rappeler que le 1i avril 18i9 la Diète 
hongroise proclamait la déchéance de la maison 
de Habsbourg, et déférait la dictature à Louis 
Kossuth. Ce n'est pas sans une émotion pénible 
que nous-même touchons à cette fatale et triste 
époque. Nous sentons, autant que qui que ce soit, 
que la conquête n'est plus aujourd'hui un titre 
bien sûr pour un souverain, vis-à-vis de ses 
propres sujets ; mais, en politique moins qu'ail- 
leurs, les faits notoires, patents, incontestables, 
ne sauraient être mis de côté, lorsqu'ils pèsent, 
comme ici surtout, d'un si grand poids. 

A l'avènement de François-Joseph, il y avait en 
Hongrie une révolution ouverte, condamnée 
comme telle de la manière la plus expresse par 
les lois du pays, qui ont aboli l'ancien droit de 
résistance à main armée, même en cas d'actes illé- 
gaux du gouvernement {Art. i du recez de 1 687, 
diplômes inauguraux de 4715, 4740, 4790, 47911 
eHSSO). 

La révolte armée aboutit à une guerre que le 
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jeune monarque dut soutenir, en grande partie, 
au moyen des sacrifiœs et avec Taide des forces 
que lui prêtèrent les autres provinces de la Mo- 
narchie. L'intervention d'un puissant allié du 
côté de rAutriche, celle de la propagande euro- 
péenne en faveur des Magyars, imprimaient à la 
lutte le véritable caractère d'une guerre exté- 
rieure, et établissaient partant le droit de con- 
quête avec toutes ses conséquences. 

Après la victoire remportée sur les rebelles, 
François-Joseph montait de fait sur le trône de 
ses ancêtres, qui lui revenait de droit, en vertu 
de la Pragmatique Sanction foulée aux pieds par 
les Magyars. 

M. Deak, nous le lui demandons de bonne foi, 
croit-il que si, en 1848, le Roi Ferdinand, ou plus 
tard François-Joseph, en faveur duquel celui-ci 
abdiqua, avait invoqué et plaidé d'une manière 
aussi brillante l'inviolabilité de la Pragmatique 
Sanction, qu'il l'a fait lui-même, le 13 mai der- 
nier, au point de vue de l'opposition hongroise, 
la Diète aurait obtempéré à l'autorité royale et au- 
rait consciencieusement respecté la Pragmatique 
Sanction? Nous avons une trop haute opinion du 
caractère de M. Deak, pour supposer un seul ins- 
tant qu'il assumerait sur lui de nous répondre 
affirmativement. 

Ceux qui ont suivi attentivement la marche des 
événements de 1 848 ne sauraient avoir oublié le 
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prétexte dont se servit Topposition hongroise 
pour arborer le drapeau de la rébellion, 

L'Empereur Ferdinand refusa d'accorder sa 
sanction royale à deux projets de loi qui lui 
furent présentés par la Diète de Pesth. L'un auto- 
risait rémission du papier-monnaie hongrois , 
contrairement au privilège exclusif assuré à la 
Banque nationale de Vienne dans toute l'étendue 
de l'Empiré, le royaume de Hongrie compris; 
l'autre décrétait la formation d'une milice natio- 
nale indépendante de l'armée régulière. 

Or, non-seulement les anciennes lois du 
royaume, mais encore celles de 1848 (art. 4, § II) 
reconnaissent au Roi le droit de sanction lé- 
gale. 

En faisant usage de la prérogative, qui l'autori- 
sait à refuser sa sanction à des projets de lois ré- 
prouvés par l'intérêt général de l'Etat, Ferdinand 
restait dans les limites de la constitution. 

La résistance à main armée à laquelle la nation 
hongroise eut néanmoins recours, devenait une 
double violation des lois du pays : d'une part, 
elle reposait sur un principe illégal ; elle n'était 
d'autre part justifiée par aucun acte inconstitu- 
tionnel de la Couronne. 

Quelque grande que soit Téloquence de 
M. Deak, quelque incisive que soit sa parole, 
quelque subtile que soit sa dialectique, elles ne 
suffiront jamais à absoudre la Diète hongroise de 
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l'accusation méritée d'avoir été la première à dé- 
chirer en 1848 le pacte fondamental. 

Les torts de la révolution hongroise n'excusent 
pas, nous le savons bien» les funestes errements 
de l'administration autrichienne durant les onze 
années qui suivirent la soumission de l'armée 
magyare à Vilagosh. Nous nous sommes déjà pro- 
noncé avec une pleine franchise sur cette époque 
néfaste, dont le souvenir pèse tellement encore 
sur la Monarchie entière, que deux générations 
suffiront à peine pour guérir les plaies profondes 
qu'elle a laissées après elle. 

Il serait toutefois impossible à la Hongrie de 
décliner, devant le tribunal impartial de l'his- 
toire, la part de responsabilité qui lui incombe 
dans l'attitude du gouvernement durant la même 
époque. 

Si la Diète de Pesth, au lieu de se lancer en 
1 848 dans les bras de la démagogie la plus effré- 
née, était restée sur le terrain de la légalité cons- 
titutionnelle ; si elle s'était unie au reste de la 
Monarchie pour la défense d'une sage liberté, le 
régime constitutionnel n'aurait pu être suspendu 
en Autriche, lors de la dissolution de la Diète de 
Kremsier. Ni la Hongrie, ni les autres provinces 
n'auraient gémi, pendant les onze années aux- 
quelles fait allusion M. Deak, sous le poids du 
système oppresseur. Sans la révolution hongroise, 
la réaction n'aurait pas trouvé la partie aussi belle. 
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C'est ce qui explique pourquoi tous les amis 
sincères du progrès en Autriche font un crime 
aux Magyars d'avoir, par leur révolte aussi injuste 
qu'intempestive, retardé de deux lustres Tère 
d'émancipation et de régénération politique pour 
l'ensemble de l'Empire, 

La thèse principale, que le discours de M. Deak, 
ainsi que les deux adresses des 22 juin et 24 juil- 
let voudraient établir, consiste à soutenir que la 
Hongrie est un pays entièrement indépendant, 
dont les relations avec les autres provinces héré- 
ditaires de l'Autriche se bornent à l'identité delà 
maison régnante. 

Il qualifie ces relations d'wnton purement per- 
sonnelle, et ne reconnaît aucun lien politique entre 
les différentes parties de la Monarchie. 

Il veut bien admettre que les intérêts réci- 
proques doivent être pris en considération; il se 
déclare prêt à les peser mûrement par des motifs 
d'équité et de bienveillance ; mais il rejette 
d'avance toute communauté d'action légale. Il 
n'admet que des transactions de pays indépen- 
dant à pays indépendant, entre la Hongrie et 
l'Autriche; et ces transactions, d'après lui, loin 
d'être arrêtées par des règles définitives, reste- 
raient réservées à une entente particulière pour 
chaque cas qui pourrait se présenter. 

En d'autres termes, M. Deak pose en théorie 
la négation absolue de l'existence de la Monar- 
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Cependant, tout le monde sait que la Monar- 
chie autrichienne a existé longtemps avant qu'elle 
fût désignée sous le titre d'Empire d'Autriche. 

L'union des royaumes et des provinces, placés 
sous le sceptre de la maison de Habsbourg, est 
entrée, sur la base de la Pragmatique Sanction, 
comme corps d'État indissoluble et indivisible, 
dans toutes les transactions européennes. 

Aujourd'hui, moins que jamais, la Hongrie ne 
pourrait être fondée à nier l'existence d'un corps 
politique, dont l'action se fait sentir à ceux-là 
mômes qui essayent d'en contester les bases. 

N'est-ce pas au gouvernement autrichien que 
la Diète hongroise est redevable d'avoir pu, 
l'année dernière, s'abandonner en toute liberté et 
en toute sûreté aux étranges aberrations de l'es* 
prit de parti? 

Est-ce qu'en créant dans le monde d'une léga- 
lité idéale un vide moral, capable d'engendrer de 
profondes perturbations politiques, les auteurs du 
mouvement ne courraient pas le risque d'être 
engloutis par le chaos matériel, si la présence des 
troupes impériales n'avait tenu l'anarchie en 
échec? 

Et lorsque, par suite de ces menées subversives, 
la rentrée régulière des impôts en Hongrie se 
trouve entravée et arrêtée, les services publics du 
royaume ne sont-ils pas en grande partie défrayés 
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par les ressources des autres parties de la Mo- 
narchie? 

L'argument spécieux invoqué par M, Deak, 
pour démontrer que l'attache qui lie la Hongrie à 
la Monarchie autrichienne, n'est autre que celle 
d'une union personnelle, se fonde sur le droit 
d'élection réservé à la nation hongroise, en cas 
d'extinction de la famille régnante et de toute sa 
descendance légale. 

En tacticien habile, M. Deak substitue à l'es- 
sence et à la nature des droits, garantis à la Maison 
d'Autriche, la condition résolutoire de leur durée. 
Il bâtit là-dessus tout un échafaudage de considé- 
rations, qui peuvent éblouir les esprits superficiels, 
mais qui ne sauraient tromper l'observateur im- 
partial dont l'examen s'arrête aux prémisses dé* 
fectueuses d'un raisonnement artificieux. 

Personne n'oserait nier que la constitution hon- 
groise réserve formellement à la nation le droit 
d'élire son souverain, dans le cas extrême où la 
dynastie de Habsbourg viendrait à s'éteindre. 
Nous ajouterons que, si l'on pouvait jamais ad- 
mettre l'hypothèse d'une république autrichienne, 
la Hongrie serait ipso facto autorisée à faire usage 
de son droit d'élection, puisque son union avec 
l'Autriche n'aurait plus aucune base légale dans 
le sens de la Pragmatique Sanction. 

Ce n'est que par suite d'un étrange sophisme 
qu'on peut prétendre, en attendant cette hypo- 
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thèse, qu'une union politique est légalement 
nulle, parce que sa durée se trouve limitée par 
certaines conditions. Autant faudrait-il dire que 
dans les transactions de la \ie privée les rela- 
tions ne peuvent avoir qu'un caractère personnel, 
puisque la mortalité de Tespèce humaine exclut 
tout autre engagement. Les époux partageant le 
sort commun de l'humanité, le lien matrimonial 
ne saurait, par la même raison, devenir indi&- 
soluble. 

Voilà les inconséquences auxquelles on aboutit 
en poussant jusqu'aux dernières limites de leur 
développement logique une partie des principes 
de la constitution hongroise. 

Sortons des hypothèses , pour rentrer dans le 
domaine de l'histoire. Plus les fictions sont subti- 
les, plus vite elles s'évanouissent devant la force 
irrésistible des faits réels. 

La Hongrie, il est vrai, n'a jamais accepté l'au- 
torité absolue d'un souverain, elle n'a jamais re- 
noncé à son existence nationale, mais elle a senti 
la nécessité de se soumettre à une dynastie puis- 
sante et de s'unir étroitement avec les provinces 
que cette Dynastie gouvernait, tout en conservant 
une répugnance instinctive contre la moindre ten- 
tative d'absorption. Ces relations compliquées ne 
furent jamais réglées sous l'inspiration de l'esprit 
de système. Toute la question est là. 

Les auteurs de la Pragmatique Sanction, des 
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lois de 1740 et 1790, ne parlèrent ni d'union per- 
sonnelle, ni d'union réelle. 

L'indépendance intérieure du royaume et 
l'union avec les autres domaines de la Maison 
de Habsbourg, marchaient d'un pas égal sous 
rimpulsion régulatrice d'une large et puissante 
autorité royale. Mais, dès que l'esprit de sys- 
tème essaya de développer les germes contenus 
dans les dispositions des lois hongroises, sans 
avoir égard aux différences qui lui sont propres; 
dès que la révolution de 1848 entreprit la tâche 
impossible d'adapter les institutions féodales de 
la Hongrie aux exigences de la démocratie mo- 
derne, on se trouva forcément entraîné dans un 
cercle vicieux, qui n'offre aucune solution pra- 
tique si l'on n'a pas le courage d'en rompre le 
charme. 

Les mêmes mots ne désignent plus les mêmes 
choses, depuis qu'à l'oligarchie aristocratique a 
été substitué le principe de la souveraineté du 
peuple. 

L'application du gouvernement parlementaire, 
dans un sens extrême, mène inévitablement à 
l'alternative ou de la dissolution des liens poli- 
tiques de la Monarchie autrichienne, ou d'une 
modification légale de l'ancienne position de la 
Hongrie vis-à-vis des autres parties de l'Empire, 
en tant que les changements apportés à l'exercice 
de l'autorité large et régulatrice du Roi exigent 

8 
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impérieusement des dispositions légales capables 
d'y suppléer. 

Il nous est pénible de le dire, M. Deak ne 
semble point connaître les institutions euro- 
péennes qu'il cite à l'appui de sa thèse. 

L'exemple des relations de la Suède et de la 
Norwége, qu'il prend pour modèle en ce qui con- 
cerne la Hongrie, dans ses rapports futurs avec 
l'Autriche, ne peut en aucune manière s'appliquer 
aux conditions de l'existence légale du royaume 
de saint Etienne. 

L'origine de l'union de Kalmar (12 juin 1397), 
à laquelle M. Deak fait indirectement allusion, 
offre sans contredit beaucoup d'analogie avec la 
Pragmatique Sanction. 

La Reine Marguerite, appelée la Sémiramis de 
l'Allemagne septentrionale, conçut alors la pensée 
de relier dans un seul faisceau politique les trois 
royaumes de Danemark, de Norwége et de Suède, 
sous une seule et même dynastie, mais en conser- 
vant à chaque pays sa constitution particulière. 
Les peuples s'étaient d'abord énergiquement op- 
posés à la réalisation de cette combinaison ; ils 
avaient fini par plier devant l'inébranlable fer- 
meté de la Reine. 

Une union, qui n'était pas cimentée par le con- 
cours spontané et sincère des pays intéressés, ne 
pouvait avoir une longue durée. Aussi fut-elle, 
après des luttes incessantes, dissoute par le Roi 
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Chrétien II, en vertu de la paix de Malmoe, con- 
clue en 1513. 

A répoque oii la Reine Marguerite réalisait 
l'union Scandinave, la lignée des Sluren exerçait 
déjà en Suède le pouvoir suprême, car le vicariat 
de l'Empire lui était dévolu à titre héréditaire. 

Malgré la dissolution de l'union Scandinave, 
Chrétien II prétendit que, comme Roi de Dane- 
mark et de Norwége, il avait droit aussi en Suède 
à la souveraineté. Ayant envahi ce dernier pays 
les armes à la main, il défit le vicaire et régent 
Sten Sturen à la bataille de Rogensund, et força 
en 1 520 les Suédois à le reconnaître pour leur Roi. 

Les vengeances cruelles auxquelles il ne tarda 
pas à se livrer contre ceux qui lui avaient résisté 
le plus opiniâtrement, provoquèrent un soulève- 
ment général, à la suite duquel la Diète de Starquas 
conféra, en 1523, la couronne à Gustave Wasa, 
prince allié de la famille des Sturen. Depuis lors, 
les souverains du Danemark ne régnèrent plus 
jamais en Suède. 

Telle fut la fin de l'union de Kalmar. 

Le Danemark conserva toutefois la possession 
de la Norv^ége jusqu'en 1814. L'alliance qui 
s'était formée entre la Russie et la Suède, le 24 
mars 1812, mit le prince héréditaire de Suède à 
même d'occuper la Norwége. L'annexion de ce 
royaume fut pour la cour de Stockholm une com- 
pensation de la cession de la Finlande, qu'elle 
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avait dû faire à la Russie, conformément au traité 
du 12 octobre 1808, conclu à Erfurt entre Napo- 
léon I" et l'Autocrate de toutes les Russies. En 
vain le prince Chrétien, qui remplissait à Chris- 
tiania les fonctions de gouverneur général danois, 
s'efforça-t-il de conserver à sa dynastie la cou- 
ronne de ce pays. 

Pour se concilier les sympathies du peuple nor- 
wégien, la Suède reconnut la nouvelle constitution 
démocratique, élaborée par l'assemblée populaire 
convoquée à Eidswolde. Des commissaires suédois 
furent délégués auprès du Storthing (Diète norwé- 
gienne) de Moss, pour régler d'un commun accord 
la réciprocité des rapports légaux entre les deux 
royaumes. 

Nous défions M. Deak, malgré toute la subtilité 
de son esprit, de faire sortir de ces faits histo- 
riques la moindre analogie entre le droit public 
sur lequel est basée l'union de la Suède et de la 
Norwége, et les principes fondamentaux de la 
Pragmatique Sanction. Exige-t-il une dernière et 
irréfragable preuve de son erreur? Le Roi 
Charles XV lui-même va nous la fournir. 

A la fin de la dernière Diète, les Etats généraux 
du royaume de Suède votèrent une adresse au 
Roi, pour demander la révision du pacte d'union 
entre la Suède et la Norwége. Ils ne s'arrogeaient 
point le droit, comme l'entend la Diète hongroise, 
de changer de leur propre chef un contrat synallag- 
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matique. Uaffaire fut examinée en conseil d'Etat 
suédois, le 7 avril 1861 , et le ministère appuya la 
demande des Etats généraux. 

Au mois de décembre suivant, le Roi, ayant 
renouvelé sa visite annuelle en Norwége, eut soin 
de prendre également sur cette question l'avis du 
gouvernement norwégien. 

Enfin, le 18 février de Tannée courante, de 
Favis unanime des membres du Conseil d'Etat 
mixte, suédois et norwégiens, le Roi Charles XV, 
tout en reconnaissant qu'il était utile de réviser 
le pacte intervenu entre les deux peuples-frères, 
et convenable de faire préparer cette révision par 
un comité choisi parmi les hommes les plus com- 
pétents des deux royaumes, a néanmoins ajourné 
la nomination d'un tel comité. Sa Majesté en ex- 
pose les motifs dans le rescrit royal que voici : 

a II ne saurait être douteux qu'une révision du pacte d'union 
ne soit dans les intérêts bien entendus des deux royaumes unis. 

» Je suis également persuadé qu'une révision de cette nature 
ne saurait être fructueusement accomplie qu'au moyen d'un co- 
mité, composé de membres choisis dans les deux royaumes par- 
mi les hommes les plus éclairés et le plus généralement investis 
de la confiance publique ; lesquels, après avoir mûrement exa- 
miné la matière, devront proposer les stipulations paraissant 
devoir remplacer celles qui se trouvent actuellement en vigueur. 
Après avoir entendu maintenant les avis des conseils d'État des 
deux royaumes sur cette question, ainsi que sur le sens et l'ex- 
tension à donner à cette révision, je déclare qu'elle ne devra 
point être circonscrite à des points spéciaux fixés d'avance, et 
que non-seulement les nouvelles stipulations devront reposer en 
principe sur celte égalité qui doit former la base de l'union entre 
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deux peuples libres et indépendants, mais qu'elles devront en 
môme temps être formulées avec une prudente circonspection en 
faveur de ce qui se trouve déjà consacré» et ne tendre qu'à amé- 
liorer rétat existant des choses, en cherchant à amener des rec- 
tifications partout où elles sont réclamées par les progrès de l'in- 
telligence et par l'oubli d'anciens préjugés, que l'expérience d'un 
demi-siècle a dû dissiper. Elles devront surtout s'attacher à 
offrir de complètes garanties aux intérêts de chacun des deux 
royaumes^ là oh ces garanties sont reconnues ne point exister, 
mais où elles pourront être introduites ou consolidées. En même 
temps^ ces nouvelles stipulations devront, au moyen d'une rédac- 
tion plus nette et plus précise, écarter toute mésinterprétation 
possible de leur véritable sens, 

» // est entendu qu'une pareille révision ne devra, en aucun 
ras, fausser ridée fondamentale de Vunion, ni lui imprimer un 
sens contraire à la tendance et au caractère qui, dès t origine, 
lui ont été assignés. Je me repose, à cet égard, sur l'esprit 
éclairé et patriotique des hommes qui seront appelés à prendre 
part à ces travaux, et une garantie suffisante existe d'ailleurs 
dans le droit réservé à la représentation nationale de chacun des 
royaumes d'accepter ou de rejeter les propositions qui lui se- 
ront soumises. 

» Si elle était effectuée dans le sens et dans l'esprit que je 
viens d'indiquer, je crois pouvoir espérer qu'avec l'aide de la 
Providence cette révision atteindrait son but, celui de consolider 
l'union et de la rendre plus bienfaisante encore pour les deux 
royaumes, en éloignant par de sages dispositions le mécontente- 
ment réciproque, qui s'est manifesté dans le cours des dernières 
années et qui m'a inspiré de justes regrets. 

» Si, malgré ce que je viens de dire, je ne prends point au- 
jourd'hui môme la décision de nommer un comité pour entre- 
prendre, sur ces bases, le travail de la révision, le seul motif 
qui puisse m'en empêcher est à chercher dans ma conviction 
que le moment actuel n'est point opportun pour cette entre- 
prise. 

» Je nourris l'espoir que les représentations nationales facilite- 
ront mes efforts en faveur d'une heureuse solution de cette af- 
faire, et qu'ainsi, à une époque peu éloignée, je pourrai l'entre- 
prendre avec une pleine conûaocQ dans l'esprit éclairé des deux 
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nations. En attendant, je crois devoir adopter la résolution de 
ne point donner suite, dès à présent, à la proposition d'une ré- 
vision du pacte d'union entre la Suède et la Norwége. 

î) Jusqu'à ce qu'une pareille révision ait été entreprise et 
achevée, j'entends me faire rapporter dans le conseil d'État 
mixte les affaires qui, par leur nature, ont été considérées jus- 
qu'ici comme devant être traitées de cette manière, quand même 
elles ont quelquefois été exceptionnellement soustraites à ce 
mode de rapport. 

» En approuvant ce que les membres du conseil d'État mixte 
ont proposé à ce sujet, j'ordonne que les actes concernant la 
question de révision soient livrés à la publicité. >i 



Nous recommandons ces augustes paroles à la 
méditation de Deak et de ses amis politiques; ils 
y trouveront la condamnation implicite des exi- 
gences formulées dans les deux adresses de la 
deuxième Diète de Pesth, et Tapprobation for- 
melle du langage que la cour de Vienne tient 
aujourd'hui vis-à-vis de la Hongrie. 

Les adresses assimilent à un suicide moral de 
la Hongrie toute transaction qui n'aurait pas pour 
préliminaire le rétablissement intégral du statu 
quOj non pas tel qu'il a existé avant 1 848, mais 
tel que la révolution de 1848 l'a créé. C'est un 
outrage au sens commun, c'est un égarement que 
l'on pourrait s'expliquer après un éclatant succès 
du mouvement révolutionnaire. Mais est-ce une 
révolution qui a réuni la Diète l'année dernière à 
Pesth ? N'est-ce pas plutôt un changement de sys- 
tème adopté librement par la volonté du Souve- 
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rain, désireux d'adoucir pour le pays les consé- 
quences rigoureuses de la victoire ? 

Le Monarque est tout disposé à rendre à la 
Hongrie son droit historique, qui, comme Tob- 
serve si judicieusement le comte Etienne Sze- 
chenyi, ne date pas de 1848, mais de l'an 1000. 
La révolution n'avait pas le droit de le modifier à 
son gré, sans le concours de la Couronne. Encore 
moins est-elle fondée aujourd'hui à élever la pré- 
tention d'imposer à l'Empereur constitutionnel 
d'Autriche des modifications unilatérales, qui al- 
tèrent essentiellement la Pragmatique Sanction, 
servant de loi fondamentale à la Monarchie en- 
tière. 

Puisque M. Deak a étayé sa thèse de l'exemple 
de la Suède et de la Norwége, qu'il reste consé- 
quent avec lui-môme et qu'il conseille à ses com- 
patriotes de suivre la voie légale, que les deux 
royaumes ont adoptée de concert pour la révision 
de leur pacte réciproque. 

Le gouvernement autrichien non-seulement ne 
demande pas le moindre ajournement pour procé- 
der à la révision commune de la constitution hon- 
groise, mais il presse bien plutôt les Magyars ré- 
calcitrants d'y prêter la main, afin de convertir 
en une transaction équitable et une pacifica- 
tion légale les effets de la victoire, qui a rétabli 
l'autorité légitime et l'ordre matériel au delà de 
la Leitha. 
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Plus nous multiplierions les citations histo- 
riques, et plus nous ferions ressortir combien la 
théorie de Y Union persannelle est insoutenable en 
principe et en fait. 

M, Deak aurait trouvé un terme de comparaison 
bien plus juste pour appuyer son argumentation, 
s'il Tavait cherché dans les relations réciproques, 
établies entre l'Angleterre et le Hanovre jusqu'à 
la mort du roi Guillaume IV (80 juin 1837), la- 
quelle fît passer la couronne du royaume de 
Hanovre sur la tête de son frère, le duc de Cum- 
berland. 

L'ordre de succession en vigueur dans le 
royaume de Hanovre n'exclut pas les femmes, 
mais il ne leur confère le droit de succéder 
qu'après l'extinction du dernier descendant mâle 
de la ligne directe et des lignes collatérales. Le 
pays, après avoir été réuni, pendant cent vingt- 
trois ans, au sceptre de la Grande-Bretagne, re- 
couvrait en 1 837 son indépendance complète sous 
la domination d'une dynastie distincte. 

Nous n'apprendrons rien de nouveau à per- 
sonne, en disant que cette réunion, tant qu'elle 
dura, ne fut pour l'Angleterre qu'une source 
d'embarras politiques; elle n'avait jamais eu 
d'ailleurs , aux yeux des parties intéressées , la 
valeur d'une combinaison nettement établie et 
définitivement réglée. 

A une autre époque, l'Ecosse et l'Irlande 
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n'étaient aussi rattachées à la couronne d'Angle- 
terre que par V Union personnelle. 

L'Ecosse avait eu ses Rois jusqu'en 1603, 
comme la Hongrie jusqu'en 1526. 

Elisabeth, Reine d'Angleterre, à qui son carac- 
tère fier et ombrageux avait toujours fait repous- 
ser les liens du mariage, étant décédée sans 
descendance (1602), Jacques IV d'Ecosse, fils de 
l'infortunée Marie Stuart, fut appelé par le parle- 
ment anglais au trône sous le nom de Jacques I". 
Du chef de son aïeule Marguerite, fille du Roi 
Henri VH d'Angleterre, ce prince était le dernier 
rejeton de la dynastie des Tudor. 

L'Angleterre et l'Ecosse, après être demeurées 
réciproquement liées par Y Union personnelle du- 
rant un siècle, rempli d'agitations et de révolu- 
tions, ne formèrent plus en vertu de VActe d' Union, 
convenu entre les deux parlements anglais et 
écossais, le 16 mars 1707, qu'un seul corps poli- 
tique, gouverné par le même souverain et repré- 
senté par un seul parlement central siégeant dans 
la capitale de l'Angleterre. Dès lors, les deux pays 
ne furent plus désignés, dans les actes officiels, 
que sous le titre de Royaume de la Grande- 
Bretagne. Et, chose curieuse à noter, les circons- 
tances qui motivèrent la fusion des deux royaumes 
offrent une analogie frappante avec les faits et les 
événements sur lesquels la Hongrie prétend au 
contraire rétablir aujourd'hui le principe de son 
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Union personnelle avec la Monarchie autrichienne. 

C'est le roi Guillaume III qui avait entrepris de 
rattacher l'Ecosse à l'Angleterre par les liens de 
V Union réelle, lorsque les Écossais, regrettant leur 
autonomie politique de plus en plus méconnue 
par le gouvernement anglais, tentèrent, les armes 
à la main, d'obtenir leur séparation et leur indé- 
pendance complètes. Bien que l'armée de Guil- 
laume III eût dompté la révolte, la mort de ce 
Roi, arrivée en 1702, laissa l'entreprise inachevée 
aux mains de la Reine Anne, sa fille, appelée à 
lui succéder. 

Alors le parlement d'Ecosse commença par re- 
pousser le statut relatif à l'ordre de succession 
établi en Angleterre, selon lequel la couronne res- 
tait dévolue à la maison protestante de Brunswick. 
Par contre il vota, en 1704, Y Acte de sûreté, en 
vertu duquel les Ecossais se réservaient le droit 
formel d'élire leur souverain, après la mort de la 
Reine Anne, sans s'astreindre aux règles qui ré- 
gissaient l'ordre de succession pour l'Angleterre. 

D'après le conseil de Godolphin, la Reine se mit 
en devoir d'accéder à Y Acte de sûreté, sachant 
très bien que l'Angleterre, effrayée du danger de 
voir la séparation de l'Ecosse s'accomplir, insis- 
terait elle-même avec vigueur sur la réalisation 
du projet de Guillaume III, et fournirait au gou- 
vernement les moyens d'achever Y Union réelle. 

Ce calcul se réalisa de point en point. 
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Le parlement anglais interpréta Y Acte de sûreté^ 
voté en Ecosse, comme une déclaration de guerre 
lancée contre la nation-sœur. Il accorda à la Reine» 
par un bili spécial, les pleins pouvoirs néces- 
saires pour procéder à la fusion politique des deux 
pays, déclarant en même temps que si les Écos- 
sais, à Texpiration d'une année, n'avaient pas tran- 
sigé et reconnu Tordre de succession anglais, ils 
seraient proclamés étrangers et traités comme 
tels; leurs produits seraient frappés d'interdic- 
tion en Angleterre, des croiseurs seraient établis 
pour empêcher leur commerce maritime de s'exer- 
cer avec la France et le continent. En attendant, 
les troupes anglaises reçurent l'ordre de marcher 
sur les frontières d'Ecosse, afin d'être prêtes à les 
franchir le jour où les commissaires, chargés de 
conduire la négociation avec le parlement écos- 
sais, se verraient dans la nécessité de conseiller 
au gouvernement l'emploi des moyens extrêmes 
pour atteindre le but proposé. 

Ebranlé par la ferme attitude du parlement an- 
glais, le parlement d'Ecosse proposa d'abord 
(1705) une espèce de compromis qui consistait 
à remplacer le projet de fusion par une Union 
fédérative. 

L'Angleterre n'ayant voulu admettre d'autre 
base de négociation que V Union réelle^ les délé- 
gués des deux parlements s'assemblèrent en 1706 
dans le palais de Cockpit, près de Westminster, 
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pour en déterminer les conditions définitives. 

Le parlement écossais fut convoqué le 1 oc- 
tobre de la même année, pour prendre connais- 
sance du projet de convention et y donner son ap- 
probation. 

De tous les côtés, en Ecosse, on cria aussitôt à 
la trahison. On reprocha aux délégués d'avoir 
souscrit à la honte du pays, au suicide de la na- 
tion. Les adresses pleuvaient de toutes parts pour 
empêcher la fusion. Les populations de l'Ecosse 
occidentale menaçaient de marcher contre le par- 
lement, et de le faire sauter en l'air, s'il osait ra- 
tifier l'œuvre de la commission mixte. 

Peu à peu, grâce aux concessions habiles faites 
par le gouvernement au clergé et à la noblesse (1), 
l'irritation populaire fit place à une appréciation 
plus juste des avantages réels, que les deux pays 
pouvaient retirer de leur fusion réciproque. Les 
passions, surexcitées par l'esprit de parti, s'apai- 
sèrent au fur et à mesure que la raison obtenait 
le dessus sur les récriminations des ergoteurs 
politiques. Bref, pour nous servir des termes 
employés par un célèbre historien anglais, les 
Ecossais finirent par se persuader que leur union 



(1) Un acte spécial garantit la constitution presbytérienne de 
rÉglise écossaise; d'un autre côté, pour flatter Taristocratie très 
obérée du pays, on assurait aux Pairs d'Ecosse, siégeant dans le 
parlement de Londres, le privilège de ne pouvoir jamais être 
arrêtés pour dettes. 
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intime avec TAngleterre était comparable au ma- 
riage d'une sage et chaste vierge, que le sentiment 
de sa propre faiblesse détermine à s'unir à un 
homme noble et puissant, tout en conservant sa 
personnalité et son honneur sous le nom d'au- 
trui. 

VActe d'union, voté par le parlement écossais, 
reçut ensuite l'approbation du parlement an- 
glais, et fut promulgué le <" mai 1807. Nous ne 
croyons pas que l'Ecosse ait jamais eu à regretter 
depuis lors d'avoir été absorbée par l'Angleterre, 
dont elle fut admise à partager la grandeur, la 
richesse et la prospérité. 

Les protestants irlandais avaient également, 
sous le régime de la Reine Anne, émis le vœu 
d'incorporer leur patrie à l'Angleterre. Pour bri- 
ser la résistance énergique de la grande majorité 
catholique de la population, ils organisèrent dans 
les villes des sociétés favorables aux intérêts dy- 
nastiques de l'Angleterre, qui prirent le nom 
(ÏOrangemen, et à l'influence desquelles étaient 
dues des lois d'une rigueur draconienne {Pénal 
Laws) contre la religion catholique. 

Les protestants hongrois, qui se montrent les 
ennemis les plus acharnés du gouvernement au- 
trichien, bien que grâce à lui ils jouissent d'une 
liberté de conscience telle, qu'aucun Etat protes- 
tant n'en accorde une semblable à ses sujets ca- 
tholiques, les protestants hongrois, dis-je, de- 
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V raient pourtant se rappeler que leurs coreligion- 
naires d'Irlande ne reculèrent pas devant la plus 
odieuse et la plus tyrannique persécution , pour 
contraindre leurs compatriotes catholiques à se 
laisser absorber par l'Angleterre. 

Les évêques et les prélats catholiques furent 
bannis du pays ; aucun prêtre ne devait plus sor- 
tir de son comté; renseignement catholique de- 
meurait interdit, de même que tout signe exté- 
rieur du culte; les catholiques étaient tenus 
d'assister le dimanche au service du culte protes- 
tant- Ils ne pouvaient occuper aucune fonction 
publique, il ne leur était permis ni d'acquérir des 
biens-fonds, ni de contracter mariage avec des 
protestants; le droit de tester librement leur 
était même refusé. 

Voilà les voies et les moyens dont l'Angleterre 
libérale se servait pour préparer l'incorporation 
de rirlande. 

Nous les recommandons surtout à la médita- 
lion de M. Va y, le chef du parti protestant en 
Hongrie. 

Dans leur désespoir, les Irlandais catholiques 
eurent recours à de terribles représailles : aux 
Orangemen ils opposèrent les associations des 
Defenders, des Whiteboys et des Hearts of Oak 
(cœurs de chêne), qui exercèrent contre les pro- 
priétaires protestants, leur clergé et les fonction- 
naires publics, des vengeances d'autant plu» 
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redoutables que les auteurs en restaient inconnus 
et impunis. 

Ces déchirements intérieurs, au lieu de favo- 
riser l'émancipation de l'Irlande, ne firent qu'ag- 
graver sa détresse. 

La guerre de l'indépendance américaine ayant 
forcé le gouvernement à retirer ses troupes de la 
verte Érin, pour les employer au delà des mers, 
l'Irlande commença à respirer plus librement. 
Elle forma, sous le prétexte de pourvoir à la 
défense du pays, une armée de volontaires 
{Irish Voluntaries)j dont l'effectif s'éleva bientôt 
à cinquante mille hommes; elle força successi- 
vement le gouvernement anglais à adoucir la 
rigueur des Pénal Laws et à abolir la Payning's- 
Ad (1), dont le rappel assura l'indépendance 
législative du Parlement irlandais. 

Nulle part la Révolution française ne rencontra 
plus de sympathies que dans cette malheureuse 
Irlande, écrasée sous les plus violentes étreintes 
du lion britannique. 

La Convention se mit en devoir de justifier les 
espérances des Irlandais. Le 1S décembre 1796, 
le général Hoche quittait la rade de Brest avec 
quinze mille hommes de troupes de débarque- 
ment, dix-sept vaisseaux de ligne et treize fré- 

(i) Le parlement de Dublin n'était formé jasque-là (1782) 
que de membres élus, non par la nation irlandaise, mais par le 
gouvernement. 
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gales, pour venir au secours de l'Irlande. Tout 
porte à croire que celle-ci aurait, du moins tem- 
porairement , reconquis son indépendance, si la 
flotte française n'avait pas été dispersée par la 
tempête aussitôt qu'elle eut appareillé. 

Le gouvernement anglais redoubla de rigueur 
contre la proie qui avait si bien failli lui échap- 
per. L'Irlande entière fut mise en état de siège. 
Cela ne découragea pas la nation, décidée à pour- 
suivre jusqu'au bout son émancipation. L'asso- 
ciation secrète des United Irishmen, qui avait 
été dissoute et désarmée antérieurement, fut, en 
1797, réorganisée sur la plus vaste échelle; elle 
comptait un demi-million d'affiliés, lorsque la 
trahison d'un de ses membres dévoila toute la 
trame au gouvernement. Malgré cette découverte, 
la révolte éclata au mois de mai sur plusieurs 
points à la fois. Le gouvernement, qui se tenait sur 
ses gardes, couvrit le pays de colonnes militaires 
mobiles, lesquelles étouffèrent, c'est le mot, dans 
des flots de sang les germes de l'insurrection. 

Plus de trente mille victimes périrent dans 
cette boucherie révoltante. 

La République française essaya, à trois repri- 
ses différentes, de voler au secours de l'Irlande; 
ces expéditions n'eurent pas plus de succès que 
la première. Loin de là, l'escadre, à bord de 
laquelle était embarqué le général Hary avec 
3,200 hommes, et qui portait aux Irlandais des 



Digitized by VjOOQIC 



— 130 — 

armes et des munitions de guerre, fui presque 
entièrement capturée par Tamiral anglais Warren, 
au moment où elle cinglait vers les côtes irlan- 
daises. 

L'Irlande domptée, le cabinet anglais n*hésîta 
plus à consommer Tœuvre projetée, VUnion com- 
plète. Il fît jouer à cet effet tous les ressorts 
d'une politique habile. Il s'adressa aussi bien à 
régoïsme des intérêts particuliers qu'à la raison 
des hommes politiques. Il gagna d'abord les 
membres du parlement irlandais, les uns par la 
perspective des emplois et des honneurs, les au- 
tres par de larges indemnités. Il acheta, à raison 
de 20,000 livres sterling, les voix des proprié- 
taires des bourgs pourris; le parlement anglais 
lui vota pour cet objet un crédit d'environ 
4,600,000 livres sterling. 

Aux catholiques irlandais Pitt promit de fairo 
passer un hill en faveur de leur complète éman- 
cipation religieuse. En même temps l'égalité des 
droits civils, dont jouissent les citoyens anglais, 
fut étendue à tous les Irlandais sans distinction. 

Le terrain se trouvant ainsi déblayé des diffi- 
cultés les plus importantes, le gouvernement 
réussit à faire voter VActe d'union par le parl^ 
ment irlandais, au mois de mars 1800, et à le 
faire ensuite agréer, le 26 mai, par le parlement 
britannique. L'acte, revêtu delà sanction royale, 
fut promulgué le 2 juillet suivant. A dater de 
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l'année 1801 , les deux parlements furent pour tou- 
jours réunis en un seul corps, puisque le mouve- 
ment du rappel, destiné à dissoudre V Union réelle 
s'est éteint de lui-même après la mort du grand 
libérateur. 

Si un homme de la trempe et de la valeur de 
Daniel O'Connell a dû descendre dans le tom- 
beau sans pouvoir réaliser la pensée qui avait 
été le but constant de toute sa vie, personne, à 
coup sûr, ne 3era ni assez aventureux, ni assez 
présomptueux pour vouloir ressaisir la défense 
d'une cause tombée de telles mains, sans avoir 
été gagnée. 

C'est que pour ceux qui lisent l'histoire, non pas 
à travers le prisme des passions, mais avec la pers- 
picacité d'une raison calme et réfléchie, il y a là 
des enseignements qui défient tous les sophismos 
des dialecticiens, toutes les suggestions de l'es- 
prit de parti. 

Quoi qu'on dise et quoi qu'on fasse, la théorie 
de V Union personnelle porte la trace visible de 
son péché originel. Née de la révolution, elle en 
conserve le caractère essentiel, l'instinct de dé- 
truire et de bouleverser. C'est la négation, qui 
substitue à l'ordre et à la paix les troubles et la 
guerre. Aussi est-ce l'arme que la révolution a 
soin de mettre entre les mains des peuples, lors- 
qu'elle veut déchirer une constitution ou renver- 
ser un trône. 
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Les inconvénients et les dangers qu'offre la 
mise en pratique de celle théorie sont tellement 
patents qu'elle a été complètement écartée, même 
par les Etals qu'elle aurait pu de préférence sé- 
duire, à cause de leurs institutions républicaines, 
La Confédération helvétique et l'Union de l'Amé- 
rique du Nord, composées Tune et l'autre d'un 
ensemble d'Etats fédéraux, ont adopté pour base 
do leur vie politique réciproque V Union réelle, 
attendu que leurs intérêts communs restent con- 
fiés à un seul gouvernement actuel, siégeant, l'un 
au Vorort fédéral, l'autre à Washington. 

Les vingt-deux cantons de la Suisse, tout en 
conservant leur autonomie particulière, sont re- 
présentés par une Diète fédérale unique, de même 
que les trente-quatre Etats et les sept territoires 
dont se compose l'Union de l'Amérique du Nord 
ne sont légalement représentés que par un seul 
Congrès général. 

S'il est un pays au monde où l'on devait s'at- 
tendre à voir accueillir sans contestation la doc- 
trine selon laquelle « les peuples disposent seuls 
d'eux-mêmes et de leurs destinées, • c'était à 
coup sûr les Etats-Unis de l'Amérique du Nord. 
N'ont-ils pas appliqué chez eux le principe de la 
souveraineté du peuple jusqu'aux limites ex- 
trêmes? 

Pourtant, quand les Etats du Sud, lésés par un 
vote du Congrès central dans leurs plus chers in- 
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térêts, déclarèrent : qu'étant libremententrés dans 
l'Union, ils étaient également libres d'en sortir; 
qu'ils n'entendaient pas se laisser exploiter plus 
longtemps par le commerce du Nord, mais con- 
centrer l'exportation de leurs propres denrées dans 
leurs mains, — le gouvernement de Washington 
opposa à la logique de leurs arguments la force du 
canon. A l'heure qu'il est, une guerre d'extermi- 
nation se poursuit contre les Etats sécessionisles 
pour le maintien intact de l'Union. 

Les dépenses énormes auxquelles les États du 
Nord se résignent, plutôt que de permettre la sé- 
paration du Sud, ont fait prendre à la dette natio- 
nale des proportions si gigantesques, que la seule 
émission du papier-monnaie grèvera chaque an- 
née le budget de trois cent cinquante millions, 
destinés au payement des intérêts. Le président 
Lincoln et ses ministres ont fait serment de ne se 
prêter à aucune transaction, à aucun compromis, 
et de réduire, n'importe à quel prix, les Etats du 
Sud à l'obéissance. En attendant, leurs généraux 
n'accordent de capitulation aux troupes des con- 
fédérés sécessionistes que lorsqu'elles se livrent 
à discrétion. 

Et la Diète hongroise, lorsque la Cour de Vienne 
tend loyalement la main à une réconciliation sin- 
cère, se met à formuler dans ses adresses les de- 
mandes les plus exagérées et les plus inadmis- 
sibles ! 
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M. Deak pense-l-il que si les Etats sécessio- 
nistes du Sud réclamaient, comme termes d'un 
compromis avec le Nord, la concession d'un Con- 
grès séparé et d'un ministère distinct, le prési- 
dent Lincoln serait disposé à entrer en négociation 
sur une pareille base? Non, il ne saurait le croire, 
en présence du langage si péremptoire du cabinet 
de Washington, lequel déclare qu'il ne transigera 
point, qu'il ne transigera jamais, fermement dé- 
cidé à faire respecter les principes inaltérables 
de l'Union fédérale. 

Si le président Lincoln, dont le pouvoir expire 
dans trois ans, trouve au-dessous de sa dignité de 
transiger autrement que sur le terrain de la stricte 
légalité, peut-on raisonnablement supposer que le 
chef d'une illustre dynastie et de la plus ancienne 
monarchie, le souverain d'un vaste empire cons- 
titutionnel derrière lequel se trouve en rangs 
serrés la grande majorité des peuples soumis à sa 
domination, souscrira, en faveur des Hongrois, à 
des exigences qui auraient pour conséquences 
inévitables d'anéantir le principe monarchique, 
d'aifaiblir le sentiment dynastique, de relâcher 
les liens politiques qui rattachent, en vertu de la 
Pragmatique Sanction, les parties intégrantes de 
l'empire; d'exposer la personne du souverain au 
retour fréquent des conflits d'intérêts entre les 
diverses provinces; de faire retomber la responsa- 
bilité et le poids de ces conflits sur son auguste 



Digitized by VjOOQIC 



— 135 — 

autorité, et de la mettre en opposition constante 
avec les vœux et les prétentions de Tune et de 
l'autre partie de ses sujets? 

Autant faudrait-il dire de suite à François- 
Joseph : t Signez votre propre abdication ! * Ce 
serait plus franc et plus logique. 

D'ailleurs, une politique internationale indé- 
pendante, comme la rêvent pour la Hongrie Deak 
et ses amis politiques, ne s'improvise pas au gré 
du désir. Celle des Magyars, si jamais elle deve- 
nait possible , manquerait nécessairement de 
toutes les conditions de durée et de stabilité. 
Etrangère aux grandes transactions européennes, 
en opposition avec les principes sur lesquels ces 
transactions reposent, elle serait tout aussi bien 
en contradiction ouverte avec le principe des na- 
tionalités, dont l'application pratique aboutirait à 
la dissolution de la Hongrie. 

Privée d'un principe régulateur, sa politique ne 
saurait être qu'une politique d'intrigue et d'aven- 
ture, ruineuse pour le pays, dangereuse pour 
l'Europe. 

Nous savons bien que les illusions des Ma- 
gyars sont secrètement entretenues par les pro- 
messes fallacieuses de l'émigration hongroise, 
qui leur montre sans cesse l'Europe volant à leur 
secours. 

t iVe nous laissons pas tromper par l'attente 
des secours étrangers ! s'écriait déjà, il y a deux 
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ans, le comte Etienne Szechenyi : r Angleterre 
ne versera pas son sang pour les malheurs d'au- 
trui. La Russie ne doit pas tolérer aux frontières 
de la Pologne le triomphe de la théorie des natio- 
nalités. * 

Quant à la France, les Magyars ne sauraient 
plus ignorer quelles étaient les instructions qu'ap- 
portait le duc de Gramont, en venant, au mois 
d'octobre dernier, occuper le poste d'ambassa- 
deur près la cour de Vienne. Lié d'ancienne date 
avec les plus illustres familles de la Hongrie, il 
fut, dès son arrivée dans la capitale autrichienne, 
comblé d'invitations de se rendre à Pesth où l'at- 
tendait une suite de brillantes ovations. 

Avec la franchise qui le distingue, le duc de 
Gramont n'eut rien de plus pressé que de décla- 
rer assez haut pour être entendu de tout le monde, 
que jamais le gouvernement français n'avait eu 
la pensée de s'immiscer directement ni indirecte- 
ment dans les affaires de Hongrie. H ajouta qu'en 
prenant, à Compiègne, congé de l'empereur Na- 
poléon ni. Sa Majesté lui avait tout particulière- 
ment recommandé de saisir toutes les occasions 
pour désabuser les Magyars, attendu que rien 
n'était plus faux et plus dangereux que de sup- 
poser à la France l'intention d'encourager leur 
résistance par la promesse de secours éven- 
tuels. 

U poussa la réserve jusqu'à décliner la moin- 
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dre invitation attachée à une excursion en Hon- 
grie, s'étant fait une loi, pour caractériser la 
véritable attitude de son gouvernenient, d'éviter 
soigneusement tout ce qui pourrait ranimer et 
prolonger les illusions des Magyars, 

Libre au parti exalté de poursuivre des chi- 
mères, en attendant de Tintervention de l'Italie la 
délivrance de la Hongrie! 

Victor-Emmanuel a aujourd'hui sur les bras 
trop d'embarras intérieurs pour oser se lancer 
d'aventure dans une expédition en faveur des 
Hongrois. 

La France a très nettement signifié au Piémont 
que s'il se laissait entraîner à une agression quel- 
conque contre l'Autriche , elle l'abandonnerait à 
son propre sort, et lui laisserait subir, sans lui ve- 
nir en aide, toutes les conséquences de sa témé- 
rité (1). 

Or, il ne saurait être un instant douteux que. 



(i) La note insérée dans le Moniteur universel du 4 avril 1862, 
annonçant une réduction de 32,000 liommes sur reflectif de l'ar- 
mée active, le licenciement des 101*^ et 102« régiments dlnfan- 
terie et la vente de 2,200 chevaux, témoigne assez de la politique 
pacifique de la France. 

La portée de cette mesure a été si bien comprise en Piémont, 
que, dans le conciliabule tenu tout récemment à Turin par les 
chefs de l'émigration hongroise, la demande de Kossuth, tendant 
à presser Tltalie d'entreprendre une expédition en faveur de la 
Hongrie, a été complètement écartée, attendu qu'elle n'était 
point réalisable dans les circonstances actuelles. 
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seul aux prises avec l'Autriche, le Piémont serait 
promptement écrasé. Aujourd'hui, que la lumière 
commence à se faire sur la campagne de 1859, 
c'est un fait acquis désormais à l'histoire, que, 
dans la mémorable journée de Solférino, l'armée 
piémontaise, battant en retraite devant le corps 
victorieux de Benedeck, allait être jetée dans le 
lac de Garde, lorsque ce général reçut par trois 
fois l'ordre de se replier sur le quartier général 
de l'armée autrichienne. Il fut tellement outré de 
cet ordre intempestif, qu'il brisa aussitôt son épée 
sur le champ de bataille. 

Le Roi Victor-Emmanuel avait pourtant alors 
une armée disciplinée et aguerrie qu'il ne pos- 
sède plus. Tous les hommes de guerre s'accor- 
dent à dire que, malgré les annexions, le Piémont 
est en ce moment moins que jamais à même de 
soutenir le choc de l'armée autrichienne, concen- 
trée dans le formidable quadrilatère stratégique 
de la Vénétie. 

C'est pourquoi la France et l'Angleterre ont 
tout récemment rappelé au nouveau cabinet Ra- 
tazzi combien il était urgent d'arrêter les velléités 
belliqueuses du soi-disant parti de l'action, et ont 
insisté pour que le Piémont ne s'écartât en rien 
du système purement défensif vis-à-vis de son 
redoutable voisin. 

Quelque aventureuse que soit la politique de 
la cour de Turin, il n'est pas à craindre qu'elle 
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ose s'affranchir du sage et prudent conseil des 
deux grandes puissances amies; elle sait trop à 
quel point une telle témérité pourrait lui coûter 
cher. 

Libre à Ratazzi de faire la guerre à l'Autriche 
par des circulaires diplomatiques^ auxquelles le 
cabinet de Vienne s'est fait depuis longtemps une 
règle de n'opposer, dans l'intérêt de sa propre di- 
gnité, qu'un silence dédaigneux! 

A une époque où Kossuth n'osait pas encore pro- 
noncer le mot séparation, au mois de mars 1848, 
il haranguait la Diète de Pesth en ces termes : 

€ C'est ma conviction que, partout où nos inté- 
» rets coïncident avec ceux des autres peuples de 
» la monarchie auxquels nous sommes liés, ces 
» intérêts ne se peuvent concilier, sans compro- 
» mettre notre indépendance, notre liberté et notre 

* prospérité, que sur la base d'un constitutiona- 

* lisme commun. 

> Oui, honorables États ! c'est ma conviction 

* intime, que l'avenir de notre dynastie se rattache 
» à la fraternité des diverses nations de la Monar- 
» chie; cette fraternité ne peut être cimentée que 
» par les liens du constilutionalisme, lequel éveille 

* partout des sentiments d'affinité. > 

Lorsque Kossuth faisait retentir ces paroles dans 
l'enceinte des États hongrois, il était loin de pen- 
ser que la Patente impériale du 26 février 1861 
viendrait lui donner raison, dépasser même ses 
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espérances les plus hardies, puisqu'elle fait éclore 
la fraternité intime entre tous les peuples qui for- 
ment rUnion indissoluble et indivisible, établie en 
vertu de la Pragmatique Sanction, sous le souffle 
viviBant de la liberté commune la plus large et 
la plus salutaire. 

Si ce que Kossuth réclamait en 1847, alors 
qu'une regrettable barrière s'élevait entre la Hon- 
grie, dotée d'institutions libérales, et l'Autriche, 
gouvernée par l'absolutisme, était juste, à plus 
forte raison ses paroles sont devenues vraies, 
depuis que le régime constitutionnel embrasse la 
Monarchie tout entière. Et les Magyars ne peu- 
vent se refuser aujourd'hui à abonder dans le 
même sens, s'ils ne veulent pas encourir le re- 
proche plus que mérité de sacrifier à un étroit 
esprit de parti les intérêts sacrés de la liberté. 
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IX 



Blpl^me da tO octobre t9€0 et Patente Impé- 
riale da t€ révrler t9€i. 



A entendre les plaintes qui ont retenti au sein 
de la dernière Diète hongroise, on serait fondé à 
croire qu'il ne s'agit de rien moins que de la sup- 
pression d'une constitution séculaire, à laquelle 
la Cour de Vienne voudrait substituer des insti- 
tutions étrangères, aussi contraires à l'esprit 
national des Magyars que peu conformes aux be- 
soins du pays, et qu'on poursuivrait l'absorption 
violente de la Hongrie pour en faire une simple 
province de l'Autriche. 

La question ainsi posée donnerait, nous 
sommes les premiers à l'admettre, mille fois rai- 
son aux Hongrois, puisque leur droit historique 
exclut formellemetil et virtuellement toute idée 
d'absorption politique. 

En présence du texte clair et précis du Diplôme 
du 20 octobre 1860, il nous est impossible de 
voir, dans de pareilles récriminations, autre 
chose qu'une tactique de guerre peu loyale, des- 
tinée uniquement à égarer l'opinion publique de 
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TEurope, à attirer toutes les sympathies à la 
Hongrie et à provoquer toutes les haines contre 
l'Autriche. 

Après avoir manifesté la volonté fermement ar- 
rêtée, d* octroyer pour la consolidation de la Mo- 
narchie autrichienne les garanties de droits dé- 
finis clairement et sans équivoque, ainsi que d'une 
action commune et concordante, l'Empereur Fran- 
çois-Joseph, dans son Diplôme du 20 octobre, dé- 
clare ce qui suit : t // ny a que les institutions et 
les droits qui répondent également aux droits tra- 

OmONNELS, A LA DIVERSITÉ EXISTANTE DE NOS ROYAUMES 

ET PAYS, et aux exigences de leur union indivi- 
sible et indissoluble, qui puissent offrir ces garan- 
ties dans toute leur plénitude, * 

Peut-on raisonnablement soutenir , lorsque 
TEmpereur, dans un acte aussi solennel, s^appe- 
santit avec autant d'insistance sur les droits tra- 
ditionnels et sur la diversité existante des 
royaumes et des pays soumis à son sceptre, peut- 
on soutenir que le gouvernement songe un seul 
instant à confisquer la constitution hongroise au 
profit de l'idée unitaire? Y a-t-il dans tout le texte 
du Diplôme précité la moindre phrase qui auto- 
rise l'accusation de vouloir jeter dans un seul 
moule les institutions si différentes des provinces, 
dont se compose l'ensemble de la Monarchie au- 
trichienne? 

Les Magyars savent aussi bien que nous oom- 
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bien l'influence des membres hongrois du Con- 
seil (le V Empire complété, convoqué en vertu de 
la patente impériale du 5 mars 1860, à Vienne, 
prévalut dans la promulgation du Diplôme du 
mois d'octobre suivant. 

Oui, c'est une justice qui leur est due et que 
nous leur rendons de bon cœur : Tattitude ferme 
et résolue, prise dès Touverture du Conseil de 
VEmpire complété par les représentants de Ta 
Hongrie, contribua essentiellement au prompt ré- 
tablissement du système représentatif en Au- 
triche. L'Empereur en avait de son propre mou- 
vement consacré le principe par son manifeste de 
Laxembourg (juillet 1859), mais la plupart des 
conseillers de la couronne, ne pouvant pas se ré- 
soudre à abdiquer l'omnipotence ministérielle et 
à subir le contrôle incommode de la nation, met- 
taient tout en œuvre pour entraver et pour re- 
tarder la réalisation des intentions généreuses de 
leur souverain. 

Il y avait tel ministre d'alors, à qui le seul nom 
Aç^ constitution donnait déjà sur les nerfs, et qui, 
tout en contresignant à son corps défendant le Di- 
plôme d'octobre, employa toutes les ressources de 
la dialectique pour faire placer en tête de cet 
acte, qui pourtant inaugurait l'ère de la liberté en 
Autriche, le simple titre de Diplôme. 

Nous le répétons, les représentants de la Hon- 
grie au sein du Conseil de VEmpire complété, en 
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défendant avec énergie et résolution les fran- 
chises constitutionnelles de leur pays, dont ils 
réclamaient d'ailleurs la jouissance pour toutes 
les provinces de TEmpire, ont puissamment hâté 
et assuré l'émancipation politique de TAutriche, 
Montant les premiers sur la brèche, et poursui- 
vant la bureaucratie dans ses derniers retranche- 
ments, ils entraînèrent tout le Conseil de VEm-- 
pire complété à une imposante manifestation des 
vœux légitimes de trente-six millions de citoyens. 
Devant une manifestation aussi unanime, la bu- 
reaucratie fut contrainte de baisser pavillon. En- 
fin, le Manifeste impérial deLaxembourg devint, 
après quatorze mois d'attente, une vérité. 

Rien ne serait plus injuste que de faire remon- 
ter jusqu'au Trône la responsabilité de ces regret- 
tables hésitations. Bien avant la promulgation du 
manifeste de Laxembourg, l'Empereur François- 
Joseph avait devancé ses ministres dans la voie du 
progrès. 

Le voyage que l'Empereur entreprit vers la fin 
de 1 856 en Italie, avait été inspiré par une sage et 
haute pensée. Le jeune souverain s'était imposé 
la tâche de s'enquérir avec soin des besoins du 
royaume lombard-vénitien, pour inaugurer, en 
commençant par les provinces italiennes, une 
nouvelle ère de réformes salutaires. L'Empereur 
ne pouvait certainement pas donner une marque 
plu8 significative de la sincérité de ses intentions 
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généreuses, qu'en plaçant, par son billet auto- 
graphe du 28 février 1857, à la tête de l'adminis- 
tration du royaume lombard-vénitien, l'Archiduc 
Ferdinand-Maximilien, son frère, comme alter 
ego de Sa Majesté, muni des pouvoirs nécessaires 
pour remplir dignement un pareil mandat. 

L* Archiduc Ferdinand-Maximilien, à qui Dieu 
a prodigué tous les dons du cœur et de l'esprit, 
avait été, dans le cours de ses nombreux voyages 
maritimes, vivement impressionné par le spec- 
tacle de la prospérité qu'une sage liberté ré- 
pand sur les nations. Lorsqu'il fut nommé gou- 
verneur général du royaume lombard-vénitien, il 
n'avait que vingt-quatre ans, et déjà l'Autriche 
saluait en lui le plus illustre chef du parti, qui ré- 
clamait la régénération politique de la vieille 
Monarchie. 

Cultivant avec amour les arts et les belles- 
lettres, il se sentait puissamment attiré vers cette 
terre sacrée de l'Italie, qui fut leur berceau. 

Avec tout l'enthousiasme de la jeunesse pour 
une noble cause et un beau pays, l'Archiduc Fer- 
dinand-Maximilien, au grand effroi de toutes les 
perruques bureaucratiques, se mit en devoir de 
déraciner les abus invétérés d'une administration 
caduque, et de sonder les plaies qu'elle avait 
faites aux provinces italiennes, si florissantes sous 
le règne éclairé de Marie-Thérèse. 

Avec le franc parler du marin, l'Archiduc ne 

10 
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dissimula poinl à TEmpereur, que, vérificatioA 
faite de la siluation intérieure du pays, conOé aux 
soins du gouverneur général, il avait reconnu que 
la réalité dépassait de beaucoup ses plus tristes 
appréhensions. 

Aux grands maux les grands remèdes ; il pro- 
posait donc un changement radical du système 
suivi jusqu'alors, comme une nécessité aussi ur- 
gente qu'impérieuse. 

François-Joseph entra de plain-pied dans les 
vues de l'Archiduc, qu'il chargea d'élaborer un 
plan complet de réorganisation politique et admi- 
nistrative du royaume lombard-vénitien. Il invita 
en même temps l'Archiduc à se rendre à Vienne 
dès que ce travail serait terminé, pour en concer- 
ter aveo lui la mise à exécution. 

L'Archiduc, dès son arrivée à Schœnbrun, aii 
commencement de Tété de 1838, eut la satisfac- 
tion d'obtenir de son Auguste Frère l'adhésion la 
plus formelle au plan de réformes qu'il avait 
projeté. Ce plan pivotait sur trois points prin- 
cipaux : autonomie provinciale, commune libre» 
système représentatif avec vote délibératif. 

C'était l'émancipation rationnelle des provinces 
italiennes de cette lourde et nuisible tutelle du 
gouvernement central, laquelle étouffait le génie 
du peuple le plus intelligent qu'on puisse trouver, 
au lieu d'en favoriser l'essor, comme au temps de 
l'immortelle Marie-Thérèse. 
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Le plan de l'Archiduc, qui rompait en visière 
avec les traditions d'une puissante bureaucratie, 
trouva sur toute la ligne une résistance opiniâtre. 
Le ministre, auquel il appartenait de prendre les 
mesures pour en assurer la réalisation, s'escrima 
en plein conseil contre les réformes proposées par 
l'Archiduc, comme si celui-ci eût voulu consom- 
mer la ruine de l'Empire. 

Dans un conseil de cabinet, présidé par l'Em- 
pereur, et auquel l'Archiduc assistait, pour dé- 
fendre en personne son œuvre, le ministre le pluà 
récalcitrant essaya d'embarrasser le prince, en 
s'écriant : c Votre Altesse prétend que la situation 
du royaume lomoard-vénitien est déplorable, 
moi, je prends la liberté de dire et de soutenir 
que toutes les autres provinces de la Monarchie 
remercieraient bien le ciel, si elles possédaient 
une administration pareille à celle que Monsei- 
gneur nous dépeint sous de si sombres cou- 
leurs. > 

L'Archiduc, qui a la répartie prompte, se tour- 
nant alors vers l'Empereur : • Votre Majesté vient 
d'entendre — fît-il — de la bouche de son propre 
ministre la condamnation la plus décisive d'un 
système que je me fais une gloire de combattre 
de toutes mes forces, parce qu'il conduit l'Autriche 
à sa perte inévitable. En effet, de l'aveu du préo- 
pinant, le pays est déjà tellement gangrené que le 
malaise patent et notoire du royaume lombard- 
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vénitien s'efface et disparaît, aux yeux de nos mi- 
nistres, devant les incontestables souffrances des 
autres domaines de l'Empire. » 

Voyant, à ne pouvoir plus en douter, que l'Em- 
pereur abondait dans le sens de l'Archiduc, les 
ministres dont la position était la plus affectée par 
les tendances franchement libérales des nouvelles 
réformes, s'efforcèrent de prendre un biais. 

Sans attaquer de front le plan élaboré par Son 
Altesse Impériale, ils firent valoir que l'esprit 
d'équité réclamait également des réformes en 
faveur des autres provinces ; que cette question 
serait de leur part l'objet d'un mûr examen ; qu'il 
fallait combiner le plan précité avec l'ensemble 
des mesures destinées à satisfaire aux vœux et 
aux besoins de toute la Monarchie. 

Tout en promettant à l'Empereur et à l'Archi- 
duc la plus grande sollicitude pour la solution 
d'un problème si compliqué, ils se mirent, lorsque 
le prince retourna reprendre en Italie ses fonc- 
tions de gouverneur général, à miner son autorité 
et à contrecarrer ses nobles efforts par une série 
de dispositions légales si absurdes, que l'œuvre 
de la pacification des provinces italiennes se 
trouva complètement arrêtée. La conduite du 
gouvernement central de Vienne, à l'égard du 
royaume lombard-vénitien, pendant l'automne 
de 1 858, ne peut pas mieux se définir que par les 
vers du poëte latin . 
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Perdere quos vult 
Jupiter, ipse prias demental. 

Oui, la Lombardie a été perdue, parce que le 
gouvernement central de Vienne a travaillé, pres- 
que autant que la révolution italienne, à la perte 
de cette province. Dans une dépêche, écrite par 
renvoyé britannique à Turin, vers la fin de Tan- 
née 1858, et communiqiiée au parlement, M. Hud- 
son mande au chef du Foreign-Officey que la pro- 
mulgation de la nouvelle loi sur la conscription 
militaire, ainsi que la patente monétaire, avaient 
tellement exaspéré les esprits dans le royaume 
lombard-vénitien, que le comte Cavour ne lui ca- 
chait plus avec quelle ardeur les Lombards tour- 
naient désormais leurs regards vers le Piémont. 

L* Archiduc lui-même, avec la justesse de son 
coup d*œil, jugea si bien l'état des choses, qu'à 
la date du SI6 décembre 1858 il donnait ses 
ordres pour faire emballer ses collections d'art, 
son argenterie, ses objets précieux, ses meubles 
de luxe, etc., etc., afin de les envoyer à Trieste. 
Le célèbre incident du jour de l'an aux Tuileries 
n'eut lieu que la semaine après. 

Il nous a paru utile de jeter un coup d'oeil ré- 
trospectif sur l'année 1858, pour montrer d'abord 
dans quelle étrange erreur on tombe quand on 
croit qu'un monarque absolu est toujours maître 
de faire valoir sa propre volonté. La bureaucratie 
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autrichienne fit échouer les réformes proposées 
par l'Archiduc Ferdinand-Maximilien, malgré le 
vif et sincère désir de François-Joseph de les voir 
réalisées. Tant il est vrai que roulrecuidance et 
le mauvais vouloir bureaucratiques ne peuvent 
nulle part être tenus efficacement en laisse, que 
par le contrôle incessant du régime constitution- 
nel. 

Nous tenons de plus à faire remonter l'origine 
du Diplôme du 20 octobre 1860 au plan de ré- 
formes, élaboré dos 1838, pour mieux faire res- 
sortir la spontanéité de l'Empereur dans l'octroi 
des concessions importantes que ce Diplôme 
renferme, aussi bien que la pensée éminemment 
libérale dont ces concessions découlent. 

Toujours est-il, que lors de la promulgation 
du Diplôme du iO octobre, les comtes Apponyi, 
Majilath et Scecsen qui, pendant les débats dy 
Conseil de l'Empire complété, avaient le plus cha- 
leureusenyent plaidé la cause de la Hongrie, 
acceptèrent les fonctions de judex curiœ, de tor 
vernicus et de ministre sans portefeuille pour la 
Hongrie, rétablies en vertu du même Diplôme. 
Ils les auraient certainement déclinées, si le nou- 
veau Diplôme avait tant soit peu porté atteinte 
au droit historique de leur patrie. 

Et le baron Vay, chef du parti protestant hon- 
grois, l'un de^ coryphées de l'oppositipn la pluç 
prononcée, lui qui avait poussé le scrupule p9^ 



Digitized by VjOOQIC 



— 461 — 

triotique jusqu'à refuser de siéger dans le Conseil 
de r Empire complété, n'accepta-t-il pas également 
à la même époque le poste de chancelier de Hon- 
grie, avec résidence à Vienne? 

Pour peu qu'on se reporte aux débats qui se 
produisirent au sein du Conseil de VEmpire com- 
plété, dans les séances du 24 au 27 septembre 
précédent, on acquiert aussitôt la conviction, que 
la Hongrie avait raison d'être satisfaite de la te- 
neur du Diplôme du 20 octobre, 

La majorité de ce conseil, composée des 
membres du parti aristocratique, auquel s'étaient 
joints les représentants hongrois, avait repoussé 
l'idée d'une constitution représentative pour l'en- 
semble de la Monarchie. Le parti allemand était 
au contraire préoccupé de la pensée de sauvegar- 
der l'unité de l'filmpire et d'empêcher l'Autriche 
de devenir une confédération d'Etats. Lorsqu'on 
alla aux voix, la proposition de la majorité réunit 
34 suffrages, celle de la minorité ne fut défendue 
que par 16 voix. 

L'Empereur François-Joseph, se plaçant entre 
les deux systèmes, s'arrêtait a un terme moyen, 
emprunté au plan de réformes émané de l'Archi- 
duc Ferdinand-Maximilien, et dont le Diplôme 
d'octobre résume les éléments essentiels dans 
trois articles fondamentaux. 

L^arlicle i^' enlève au souverain le droit exclu- 
sif de faire, changer ou supprimer les lois; ee 
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droit ne s'exercerait plus désormais qu'avec le 
concours des Diètes provinciales et du Conseil de 
l'Empire, auquel les Diètes enverraient des dé- 
putés, dont le nombre serait ultérieurement fixé. 

L'article 2 réserve au consentement exclusif du 
Conseil de l'Empire toutes les questions de fi- 
nances, poste, télégraphe, service militaire, etc. 

L'article 3 reconnaît aux Diètes provinciales le 
droit de traiter constitutionnellement tous les 
autres objets de la législation, non compris dans 
Tarticle précédent, à savoir : pour les royaumes 
et pays appartenant à la couronne de Hongrie^ 
dans le sens de leurs constitutions antérieures, et 
pour les autres royaumes et pays, dans le sens 
de leurs constitutions provinciales et en confor- 
mité avec elles. 

Il aurait été impossible, ce nous semble, de 
proclamer l'intention de maintenir intacte l'an- 
cienne constitution hongroise par des termes plus 
clairs et plus précis que ceux employés dans le 
Diplôme d'octobre. L'adresse de la Diète de 
Peslh, du 22 juin, lorsqu'elle signale ce Diplôme 
comme une attaque dirigée contre l'indépendance 
constitutionnelle de la Hongrie, émet une asser- 
tion bien plus facile à avancer qu'à prouver. 

Le Diplôme d'octobre n'avait point la préten- 
tion d'être une œuvre achevée et complète. C'était 
plutôt une ébauche des institutions organiques 
octroyées. L'Empereur François-Joseph, ainsi 
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qu'il le déclare dans le Manifeste à ses peupleSy 
du même jour, n'avait voulu que tracer le règle- 
ment de V organisation politique de la Monarchie^ 
définir les droits et la position de chacun des 
royaumes et pays, établir la consolidation et la 
représentation de l'union politique de la Monar- 
chie commune. 

Mais, comme il voulait que la nouvelle consti- 
tution fût moins l'œuvre du gouvernement que 
celle de la nation entière, il confiait à V intelligence 
mûre et au zèle patriotique de ses peuples le soin 
de développer et de féconder les institutions oc^ 
iroyées ou restituées par le Diplôme d'octobre, 

L'Empereur ouvrait de son propre mouvement 
un vaste champ à l'initiative et au concours du 
Conseil de l'Empire pour l'achèvement de l'édi- 
fice constitutionnel. 

Tout allait désormais dépendre de la formation 
des Diètes provinciales, puisque c'étaient elles qui 
restaient chargées d'élire et d'envoyer les députés 
au Conseil de l'Empire. 

La Hongrie, à laquelle le Diplôme d'octobre 
rendait ses anciennes institutions, était alors 
seule en possession du régime parlementaire. 
Pour les autres provinces de la Monarchie, les 
Diètes restaient encore à créer. 

Le comte Goluchowski, ministre de l'Intérieur, 
auquel l'Empereur avait confié le soin d'élaborer 
les statuts organiques des diverses provinces, 
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était entré bien malgré lui dans le mouvement li- 
béral. Il n'eut rien tant à cœur que deTenrayer, 
en donnant à chaque province la vie la plus res- 
treinte et la plus localisée, avec les institutions 
les plus aristocratiques possibles. Peu lui impor- 
tait de relâcher les liftns de la Monarchie unitaire, 
du moment qu'il sauvait l'inviolabilité et l'omni- 
pQtence de la bureaucratie au centre du go iver- 
nement. N'ayant pas à s'occuper de la Hongrie, 
à laquelle le maintien de l'ancienne constitution 
était acquis, il n'aurait pas vu d'inconvénient à 
ce qu'elle ne demeurât attachée au reste de la Mo- 
narchie que par le lien dynastique ou l'union 
personnelle; mais, par contre, il voulait renfor- 
cer partout dans les provinces l'élément aristocra- 
tique, à l'aide diiquel il espérait rétablir, sous 
les apparences représentatives, un gouvernement 
central à peu prés absolu. 

Voici en peu de mots l'explication du singulier 
spectacle que nous offrent les ultra-conservateurs 
hongrois, les tories tchèques, la noblesse polo- 
naise de la Gallicie, quand ils acceptent d'une 
main le Diplôme d'octobre et repoussent de 
l'autre la Patente impériale de février. Il n'y a 
pourtant, entre la teneur virtuelle des deux actes, 
aucune contradiction, aucun conflit de tendances; 
l'un pose les prémisses théoriques dont l'autre 
déduit les conclusions pratiques. 

On n'a qu'à lire attentivement le Diplôme d'oo- 
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lobre pour se convaincre qu'il renferme les ger- 
mes les plus féconds de la vie parlementaire. Le 
comte Goluchowski en a incontestablement faussé 
l'esprit, lorsqu'il essaya de ramener le principe 
représentatif aux traditions féodales, au lieu de 
lui donner le développement conforme à l'égalité 
des droits, devenue la quintessence de la politique 
réformatrice de l'Autriche. 

Aussi, lorsque les statuts organiques pour le 
Tyrol, la Carinlhie, le Salzbourg, etc., furent pu- 
blics, un cri d'indignation s'éleva partout contre 
les constitutions dérisoires, réservées aux pays 
allemands de l'Empire, pendant que la Hongrie 
seule conservait la jouissance de ses franchises et 
libertés. 

Entassant fautes sur fautes, le comte Golu- 
chowski abandonna tout à coup la Hongrie à elle- 
même, sans aucune direction gouvernementale, qt 
la livra à la merci des partis. Les notables hon- 
grois, que l'empereur François-Joseph avait con- 
sultés avant de promulguer le Diplôme du 20 oc- 
tobre, avaient répondu du maintien de l'ordre et 
de la pacification des esprits au delà de la Leitha : 
les concessions octroyées par cette Charte leur 
paraissaient de nature à satisfaire les vœux légi- 
times de la Hongrie ; mais ils furent bientôt dé- 
bordés par l'agitation des comtes, organisée sous 
l'influence du parti révolutionnaire, qui reçQvai^ 
le mo| d'ordre de l'émigratioq magyarç. 
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On avait si souvent dit et répété que l'heure de 
la dissolution de la Monarchie autrichienne avait 
sonné au cadran de la destinée» que beaucoup de 
personnages» comptés jadis au nombre des parti- 
sans les plus dévoués de la dynastie» n'osèrent, 
par la crainte d'une prochaine et inévitable ca- 
tastrophe» accepter les fonctions d'Obergespan, 
que le chancelier baron Vay leur avait of- 
fertes. 

Comme l'élément conservateur allait s'affaiblis- 
sant de plus en plus au delà de la Leitha » les 
exaltés hongrois payèrent d'audace. 

Supposant au gouvernement autrichien trop de 
faiblesse pour pouvoir s'opposer efficacement à la 
réalisation de leurs desseins» ils écartèrent le Di- 
plôme d'octobre et formulèrent leurs exigences 
d'après les lois de 1 848. Pour atteindre plus sûre- 
ment ce but» ils se mirent à organiser dans tous 
les comtés un refus général d'acquitter l'impôt. 

Le comte Goluchowski» sentant le sol s'affaisser 
sous ses pieds» se retira. Le chevalier de Schmer- 
ling lui succéda» le 13 décembre 1860, au timon 
de l'État. 

Le nom seul de M. de Schmerling était plus 
qu'un programme» c'était un drapeau autour du- 
quel allaient immédiatement se rallier tous les 
véritables amis du progrès. Il avait depuis long- 
temps fait ses preuves» comme ministre des af- 
faires étrangères du Vicaire de l'Empire germa- 
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nique, en 1848; il avait alors montré comment, 
en face d'une situation des plus périlleuses, 
l'homme d'État, digne de ce nom, sait allier la 
fermeté et la promptitude d'action aux idées les 
plus libérales. 

Pénétré de l'urgence qu'il y avait à rassurer les 
pays allemands de la Monarchie autrichienne sur 
l'interprétation et la portée du Diplôme d'octobre, 
M. de Schmerling s'appliqua à réaliser le système 
parlementaire dans toute l'acception du mot et 
avec toutes ses conséquences. Il voulut l'étendre 
à la Monarchie tout entière, sans en excepter le 
royaume de Hongrie, 

Tel fut le véritable but de la Patente impériale, 
rendue le 26 février 1 861 • 

Elle supprimait, il est vrai, d'un trait de plume 
le dualisme choquant qui, jusqu'en 1848, avait 
subsisté entre la Hongrie et le reste de la Monar- 
chie autrichienne, dualisme que le comte Golu- 
chowski aurait voulu prolonger après et malgré la 
promulgation du Diplôme d'octobre. 

Mais ce qu'il importe de signaler, et ce qu'il 
nous sera facile de démontrer les lois hongroises 
à la main, c'est que la Patente impériale du 26 fé- 
vrier, non-seulement n'enlevait aux Magyars au- 
cun droit constitutionnel, aucune franchise légale, 
mais encore qu'elle élargissait en leur faveur la 
sphère d'activité politique, soit par rapport aux 
affaires réservées à la compétence exclusive de 
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communs à l'ensemble de l'Empire. 

La Patente impériale de février n'est, au fond, 
qu'un acte de réparation; elle fait cesser la trop 
longue injustice, par suite de laquelle des peuples 
beaucoup plus mûrs pour la liberté que ne l'est 
la grande masse de la nation hongroise, ont été 
privés de l'exercice de leur autonomie politique, 
et sont demeurés si longtemps sous la double tu- 
telle de l'absolutisme et de la bureaucratie. 

L'Europe libérale comprendra difficilement que 
la Diète de Pesth de l'année dernière se soit atta- 
quée avec tant d'acharnement à la Patente impé- 
riale du 26 février, qui proclame l'émancipation 
politique de vingt-quatre millions d'âmes, et qui 
formera le plus beau fleuron de la couronne ci- 
vique du chevalier de Schmerling. 

Cherchant à entacher la Patente du 26 février 
d'illégalité constitutionnelle au point de vue du 
droit historique hongrois, M. Deak ne s'est pas 
borné à la combattre dans les deux adresses de la 
Diète, par les lois de 18i8. Il sentait lui-même 
que le terrain ainsi circonscrit était trop glissant* 
pour s'y maintenir d'un pied ferme. Il eut donc 
recours à une tactique assez habile : il essaya de 
représenter les lois de 1848 comme une émana- 
tion logique d'institutions, qui remontent à 
l'époque de 1 791 -92, et auxquelles les auteurs des 
lois de 1 848 se réfèrent sans cesse. 
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L'article 10 du recez de la Diète de 1791, èi 
fréquemment cité et invoqué aujourd'hui pour leà 
besoins de la cause magyare, déclare bien que la 
Hongrie est un royaume libre et indépendant par 
rapport à la forme légale de son gouvernement el 
de son administration (1 ), mais ces termes mêmes 
prouvent qu'il ne s'agit que d'une indépendance 
intérieure et administrative. 

Le mot € dicasterium > (dicastérie), qui indiqué 
une branche de l'administration supérieure, pdt 
conséquent un corps purement administratif, est 
bien loin de répondre à l'idée d'un ministère poli- 
tique et parlementaire, que les lois de 184rf ont 
voulu en faire découler. 

L'article 17 de la même Diète, renouvelant les 
dispositions de la loi de 1741 touchant leminis-' 
tèred'Etaly en reconnaît le principe. Rien liô pa- 
raît plus simple et plus équitable que < les affaire* 
INTÉRIEURES de la Hongrie soient traitées par léi 
conseillers hongrois de la couronne, et les affaires 
EXTÉRIEURES avec leur influence, pour qu'elles puis- 
sent être soumises directement à la décision du 
souverain. > 

La loi établissant une ligne de démarcation 
entre les affaires intérieures et les affaires exté- 



(i) Rdatead totam iegalem reyiminis formam hue intellcctis 
quibusvis dicasteriis suis independens. Art. 10, 17^0-91» Ccrpus 
Juris huDg., t. II, p. 446. 
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rieureSj il importe de bien préciser les sens des 
unes et des autres. 

S'il suffisait de comprendre en 1790 par ces 
dernières les affaires étrangères^ il ne faut pas 
oublier que la Hongrie a été jusqu'en 1848 sous 
le régime d'une constitution féodale; que ses af- 
faires intérieures se bornaient à une administra- 
tion conforme à ces lois et plus particulièrement 
aux privilèges séculaires de sa noblesse ; que le 
Roi, dont le pouvoir législatif était limité par le 
concours de la Diète, jouissait d'un pouvoir exé- 
cutif bien autrement efficace et indépendant que 
celui d'un souverain constitutionnel, dans l'accep- 
tion moderne de ce mot. 

Le pouvoir royal, avons-nous dit ailleurs, ser- 
vait de lien et de puissance médiatrice dans les 
nombreuses questions où les intérêts de la Hon- 
grie et ceux des autres parties de la Monarchie se 
trouvaient en contact ou en collision. 

L'influence de ce pouvoir modérateur doit for- 
cément diminuer en raison des limites légales, 
que le développement du parlementarisme assi- 
gne aujourd'hui à la spontanéité de son action 
indépendante. Le besoin d'une modification pro- 
fonde du pouvoir royal se fait doublement sentir 
dans cette époque de transformation politique de 
la Monarchie, au milieu des circonstances qui 
multiplient les chances de conflits par l'accroisse- 
ment des intérêts matériels et des questions qui 
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en surgissent. Nous n'avons, par exemple, qu'à 
citer la suppression de la ligne douanière entre 
la Hongrie et les autres provinces héréditaires. 
Sous le rapport économique aussi bien que sous 
le rapport politique, la patrie des Magyars restait 
pour ces provinces à l'état de pays étranger. Il en 
fut ainsi jusqu'au jour où tomba la barrière des 
douanes, que personne au delà de la [^itha ne 
songe plus à rétablir. 

Il est dès aujourd'hui on ne peut plus évident 
que les questions de commerce, d'impôts et de 
finances relatives à la Hongrie, doivent réagir sur 
la solution des mêmes questions dans les autres 
provinces de l'Empire. Il va sans dire qu'en 
présence de cette incessante communauté d'in- 
térêts très compliqués, on doit qualifier d'impra- 
ticable l'idée mise en avant par M. Deak, de régler 
les affaires communes à la Hongrie et à l'Autriche 
par une entente spéciale pour chaque cas qui se 
présenterait. 

Il y a pour la Hongrie non-seulement des affai- 
res intérieures et extérieures comme en 1791 ; il 
y a en première ligne des affaires communes à 
elles et aux autres provinces héréditaires. Les lois 
de 1 848 elles-mêmes admettent cette distinction 
dans l'article 3, § XIH du recez de 1847-48, 
sans pourtant en préciser le caractère et l'éten- 
due. 

Heureusement le droit historique, que nous 

11 
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allons appeler à notre secours , nous mettra à 
même de suppléer au silence probablement cal- 
culé de ces lois sur un sujet aussi important. 

Les intérêts communs, dont il est ici question, 
affectent le droit public réciproque sous trois 
points de vue divers, savoir : la représentation 
diplomatique, Téconomie politique, la défense 
générale de TEmpire. 

Dans le précédent chapitre, destiné à démon- 
trer que r Union réelle a été de tout temps la base 
légale des rapports mutuels entre l'Autriche et la 
Hongrie, nous avons assez fait ressortir que 
jamais cette dernière province n'a possédé une 
position internationale indépendante. Nous avons 
d'autant n^oins besoin de revenir là-dessus, que 
nous avons tout à l'heure cité l'article 17 de la 
loi de 1741 , duquel il résulte que la Constitution 
hongroise a toujours confié le soin des intérêts 
extérieurs du royaume au gouvernement central 
de Vienne, par la raison bien simple qu'ils ne 
sauraient être séparés des intérêts généraux de 
l'Empire. Les Eslerhazy, les Apponyi, les Pallfy, 
les Karoly et tous les autres diplomates d'origine 
hongroise, qui ont attaché leurs noms aux trans- 
actions européennes les plus importantes, n'ont 
jamais déployé, vis-à-vis des Cours près des- 
quelles ils étaient accrédités, d'autre caractère 
que celui de plénipotentiaires de l'Empire d'Au- 
triche« 
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Le rang et la position internationale que TAu- 
Iriche occupe au milieu de la grande famille eu- 
ropéenne, ont été réglés et déterminés en dernier 
lieu par la Patente de l'Empereur François P% 
rendue le il août 1804, déclarant que Sa Majesté, 
€ dans la possession inaltérable de ses Royaumes 
et Etats indépendants, prenait le titre et la dignité 
d'Empereur héréditaire d'Autriche comme déno- 
mination de sa maison. » 

Sous le rapport du droit public intérieur, les 
royaumes, principautés et provinces, obéissant à 
son sceptre, conservèrent leurs titres, leurs cons- 
titutions et leurs prérogatives; mais, dans les re- 
lations extérieures, ils ne constituent qu'un seul 
corps politique, désigné sous le titre collectif 
« d'Empire héréditaire d'Autriche. > 

La Patente impériale de 1804 a été communi- 
quée à toutes les Cours de l'Europe pour qu'elles 
en prissent acte. Elle fait donc désormais partie 
du droit des gens pratique. Alors, comme depuis, 
elle n'a pas soulevé la plus légère objection, pas 
plus de la part des cabinets étrangers que de la 
part de la Hongrie. 

Jusqu'en 1848, la compétence de la Diète hon- 
groise, en matière de finances, était fort res- 
treinte. 

L'assiette de l'impôt direct n'embrassait alors 
que la seule et unique contribution de guerre, 
pour la fixation de laquelle le concours de la Diète 
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était de rigueur. La Diète en réglait ensuite la ré- 
partition entre les comtés, et en arrêtait le recou- 
vrement par l'entremise de la lieutenance poli* 
tique de Pesth, 

En dehors de ce vote, la Diète n'exerçait aucun 
contrôle sur Temploi des subsides accordés. En- 
core moins intervenait-elle dans la fixation et dans 
la perception des impôts indirects, qui compre- 
naient le produit des monopoles et des régalies, 
réservés à d'État, les recettes des douanes, des 
taxes et de l'exploitation des mines appartenant 
aux domaines de l'État ou de la Couronne. 

Tout ce qui touchait au règlement et à l'admi- 
nistration des impôts indirects était du ressort 
exclusif de la Couronne, qui en exerçait les attri- 
butions illimitées par l'organe de la Chambre 
aulique hongroise, et très souvent même par 
V entremise de la Chambre aulique générale de 
l'Empire, siégeant Tune et l'autre à Vienne. La 
Diète, pas plus que la lieutenance politique de 
Pesth, n'avait mandat légal pour contrôler, sous 
ce rapport, l'action gouvernementale. 

Mentionnons toutefois une exception, la seule 
qu'on pourrait nous opposer. 

En vertu de l'article 20 du recez de 1 790-91 , la 
Couronne fit aux Etats hongrois cette concession, 
qu'à l'avenir le prix du sel ne pourrait être aug- 
menté, sans le consentement de la Diète, que 
dans le cas d'urgence spéciale. 
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Une semblable concession ne fut cependant ac- 
cordée que sous la réserve expresse de la complète 
indépendance acquise au Roi, dans Texercice des 
monopoles et régalies appartenant à TÉtàt. 

L'adresse de la Diète de Pesth, votée le 21 juil- 
let, constate elle-même que les douanes hongroises 
furent toujours des revenus royaux, mais elle 
ajoute qu'elles étaient sous la surveillance des 
dica^téries hongroises. 

N'en déplaise à M. Deak , l'auteur de cette 
adresse, l'indépendance de la Chambre aulique 
hongroise, siégeant a Vienne, de tout contrôle 
national, est fondée sur les lois hongroises que 
voici : art. 5 (1608) ; — art. 15 (1618); — art. 18 
(1745); — art. U (1741); — arl. 19 (1799). 

Par contre, on ne trouverait pas, dans tout le 
Corpus juris hungarici, une seule disposition lé- 
gale, assurant à la Diète la faculté de surveiller 
la perception et l'emploi des impôts indirects, 
dont le produit était destiné à couvrir les dépenses 
supportées par l'État, dans l'intérêt commun de 
la Hongrie et des autres provinces héréditaires. 

Les affaires du ressort de l'administration finan- 
cière étaient, sur la proposition de la Chambre 
aulique hongroise, résolues par le Roi dans la 
plénitude de son pouvoir, soit par des rescrits, 
soit par des décrets. L'excédant des recettes qui 
résultait, après prélèvement des sommes affectées 
aux besoins particuliers du royaume de Hongrie, 
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était régulièrement versé au Trésor central de la 
Monarchie. La Hongrie étant exempte de tout im- 
pôt direct, hormis les subsides ou la taxe de 
guerre, il fallait bien s'adresser aux impôts indi- 
rects pour couvrir les dépenses générales de l'Em- 
pire. 

Encore moins rencontrerait-on dans la consti- 
tution hongroise la trace seulement du prétendu 
droit, qui aurait été garanti à la Diète, d'être con- 
sultée dans le règlement de questions intéressant 
les finances et le crédit public de l'ensemble de la 
Monarchie autrichienne. 

La Patente financière si importante de 1811, 
que TEmpereur François I" rendit en vertu de son 
plein pouvoir souverain, était aussi obligatoire 
pour le royaume de Hongrie que pour les autres 
provinces héréditaires. De même, le privilège ex- 
clusif accordé parla Patente impériale de 1815 à 
la Banque nationale de Vienne, d'émettre le pa- 
pier-monnaie ayant cours forcé dans toute l'éten- 
due de l'Empire, ne souleva ni alors, ni après, la 
moindre objection de la part de la Diète hon- 
groise, quoique les deux Patentes émanassent de 
l'initiative particulière du gouvernement central. 

Enfin, les conventions postales, les cartels, les 
traités de commerce et de navigation, conclus par 
la Cour de Vienne en dehors de la Diète de 
Pesth, bien que leurs effets s'étendissent à la 
Hongrie non moins qu'aux autres Etats hérédi- 
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taires, achèvent d'établir ces deux faits incontestés 
et incontestables : 1 ^ la Constitution hongroise re« 
connaît l'existence légale d'affaires communes à 
la Hongrie et au reste de la Monarchie» dans 
toutes les branches de l'économie politique; 
2^ elle en réserve le règlement au pouvoir discré- 
tionnaire de l'autorité royale (excepté le vote des 
subsides appartenant à la Diète), qui reste char- 
gée de les résoudre conformément à l'intérêt gé- 
néral de l'Empire. 

Le vote des subsides nous conduit naturelle- 
ment à la question relative à la défense nationale. 

Le vote des subsides résume trois chefs de 
compétence parlementaire : la Diète fixe, d'après 
les propositions royales, le chiffre de la levée mili- 
taire ; elle détermine le montant de la taxe de 
guerre pour l'entretien des troupes; et elle pro- 
cède, par l'entremise de la lieutenance politique 
de Pesth, à la répartition équitable de la quote- 
part d'hommes et d'argent que chaque comté doit 
fournir. 

Dès que les recrues de la nouvelle levée avaient 
été mises à la disposition du commandement gé- 
néral de Hongrie, lequel, bien qu'ayant son siège 
à Pesth, ne relevait pour toutes les affaires mili- 
taires que du Conseil de guerre aulique de Vienne» 
la Diète n'était plus autorisée à intervenir, soit 
dans l'organisation, soit dans l'administration et 
l'emploi de l'armée. 
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Usant du droil que lui assure la Constitution de 
formuler des demandes et des réclamations {pos- 
tulata et gravamina)^ la Diète s'est appliquée 
souvent, soit à obtenir en faveur de la population 
Tallégement des charges résultant de l'obligation 
de loger les soldats, soit à protéger Tavancement 
des officiers hongrois contre la concurrence d'of- 
ficiers appartenant à une nationalité différente. 
Elle insista à plusieurs reprises sur la réduction 
des troupes non hongroises employées dans le 
royaume, exigeant que le commandement en chef 
des forces militaires concentrées dans le pays fût 
confié au PalatinuSy et la défense des forteresses 
hongroises réservée à des commandants hongrois. 
Mais les recez des Diètes de 1655, art. 15,— 
1659, art. 8, — 1662, art. 2, qui renferment les 
gravamina et postulata y relatifs, offrent la parti- 
cularité caractéristique de remonter à une époque 
où l'armée permanente, qui date de 1715, n'exis- 
tait pas encore. 

Aussi, l'Adresse du 21 juillet 1861, élaborée 
par M. Deak, tout en invoquant la teneur de 
ces documents, évite prudemment d'en citer les 
dates. 

On aura beau fouiller le volumineux recueil du 
Corpus juris hungarici, on n'y trouvera pas une 
seule loi, antérieure à l'année 1848, dont le 
texte puisse conférer à la Diète le droit constitu- 
tionnel de participera la direction des affaires mi- 
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lilaires du royaume, au delà des limites assignées 
à son vote des subsides. 

Le seul et unique fait, invoqué dans l'Adresse 
du 21 juillet 1861, pour soutenir que la Hongrie 
a toujours possédé une indépendance constitu- 
tionnelle en ce qui concerne V armée, tant sous le 
rapport juridique que sous le rapport administra- 
tif, consiste dans la nomination de commissions 
diétales en 1 790 et 1 840, pour élaborer des règle- 
ments fixes sur Tentretien et le casernement de 
Tarmée. 

L'Adresse ne nous apprend pas si et quand le 
travail des commissions diétales a reçu force exé- 
cutoire; tandis qu'il appert au contraire, d'une 
manière positive et notoire, que jusqu'en 1848 
toutes les branches de l'administration militaire 
en Hongrie ne suivaient d'autre impulsion que 
celle résultant des prescriptions que renferment 
les regulamenta militaria, rendus par le Corueil 
aulique de la guerre siégeant à Vienne, sans le 
moindre concours de la Diète hongroise. Celle-ci 
obtint plus tard, il est vrai, que des commissaires 
spéciaux fussent institués avec le double mandat 
de veiller, d'une part, à ce que la population s'ac- 
quittât, conformément au mode établi par les re- 
gulamenta militaria, de l'obligation de loger et 
entretenir les soldats; d'autre part, à ce que ces 
charges ne fussent point aggravées par les abus et 
la volonté arbitraire des autorités militaires. Mais 
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Tadminislration centrale de Tarmée, sans distinc- 
tion de nationalité ou de pays, resta toujours 
aux mains du Conseil aulique de guerre, institué 
pour la Monarchie entière, la Hongrie y comprise. 

Ce n'est qu'en commettant un anachronisme 
des plus flagrants, que l'Adresse de la dernière 
Diète de Pesth a pu employer le terme troupes 
hongroises, terme que le droit historique du 
royaume ne connaît point. 

Abstraction faite des raisons politiques et ju- 
ridiques que nous venons d'indiquer, l'élément 
magyar se trouve, à l'égard des autres races qui 
peuplent la Hcngrie, dans une minorité trop pro* 
noncée, pour pouvoir prétendre fournir à lui seul 
une armée nationale distincte. 

Le contingent militaire que le royaume de 
Hongrie fournit à l'armée générale de l'Empire 
se décompose de la manière suivante : 

CAVALERIE 

14 régiments de hussards, dont 2 composés exclu- 
sivement de Magyars et i de Slovakes; les 
autres renferment l'assemblage des diverses 
races de la Hongrie. 

INFANTERIE DE LIGNE 

10 régiments hongrois. 
9 — slovakes. 
4 _ serbes. 
8 — roumains. 
3 «^ allemands. 
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CONFINS MILITAIRES 



2 régiments croates purs. 
14 — mixtes. 

Il faut ajouter un bataillon de chasseurs alle- 
mands et le bataillon de Tschaikistes de la flottille 
sur le Danube, lequel ne renferme que Télément 
serbe. 

L'artillerie n'est recrutée que parmi les Alle- 
mands et les Slaves, tandis que les Magyars paa- 
sent au train des équipages. 

Ces chiffres et ces données n'ont pas besoin de 
commentaires. 

Nous croyons avoir ainsi surabondamment dé- 
montré que les institutions organiques, aussi bien 
que les conditions essentielles de la vie politique 
de la Hongrie, établissent entre elle et les autres 
provinces héréditaires de l'Empire une étroite 
communauté d'intérêts, sous le triple point de 
vue de la représentation diplomatique, de l'éco- 
nomie politique et de la défense nationale. 

C'est pour donner satisfaction à ces intérêts 
communs et vitaux, non par les moyens surannés 
de la féodalité, mais par les idées saines et vigou- 
reuses du dix-neuvième siècle, que la Patente im- 
périale du 26 février est venue compléter le Di- 
plôme d'octobre. La Patente dont il s'agit est, 
en effet, l'expression vraie et sincère du parle- 
mentarisme moderne, tel que l'Angleterre elle- 
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même le pratique. Elle n'altère pas le droit histo- 
rique de la Hongrie; elle ne restreint pas les 
franchises constitutionnelles de la nation au profit 
de la Couronne. Tout au contraire, elle en élargit 
la sphère d'action et en étend la portée. 

La Royauté y trace elle-même spontanément 
des limites à son ancien pouvoir, en déposant 
sur Tautel de la patrie commune une partie de 
ses prérogatives les plus précieuses, dont elle 
veut partager l'exercice avec les représentants 
légitimes de la Monarchie tout entière. 

Les annales politiques n'offrent que trop 
d'exemples de nations révoltées contre des sou- 
verains cherchant à confisquer, au profit de l'inté- 
rêt dynastique ou de l'autorité de la Couronne, 
les libertés constitutionnelles. Mais il était réservé 
à la Hongrie, à la Hongrie seule, d'offrir aujour- 
d'hui à l'Europe le surprenant spectacle d'un pays 
qui s'insurge, parce que l'Empereurd'Autrichelui 
octroie une liberté plus large et plus étendue que 
toutes celles que la Constitution hongroise avait 
jamais garanties. 
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MtaaItoM flManclère de l'Aalrichc. 

L'art d'équilibrer, dans une sage et juste pro- 
portion, les recettes et les dépenses publiques, est 
considéré avec raison comme la pierre de touche 
d'un gouvernement ; son habileté et sa prévoyance 
se révèlent par l'état de ses finances. 

Le budget est un horoscope qui ne trompe pas. 
et qui permet de juger exactement la vie politi- 
que intérieure et extérieure d'une nation. Si son 
système financier est bien assis, si son crédit est 
solidement établi, elle pèsera dans la balance de 
l'équilibre européen d'un plus grand poids qu'un 
autre Etal , comparativement plus considérable 
en étendue et en population, mais dont Texistence 
et la puissance seront minées par le délabrement 
de ses finances , par l'épuisement de ses res- 
sources et par le constant accroissement de sa 
dette. 

Nous aimons trop la vérité pour ne pas avouer 
que c'est là le côté vulnérable de l'Autriche. 

La principale cause de ses embarras financiers 
provient des moyens aussi déraisonnables que 
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désastreux, que la politique rétrograde des onze 
dernières années employa, pour essayer de réali- 
ser la mission historique de TAutriche. 

Elle méconnut, hélas! la véritable source d'où 
jaillissent la prospérité et la puissance des États. 
C'est l'accord sagement combiné entre les aspi- 
rations du progrès intellectuel et l'importance 
toujours croissante des intérêts matériels; c'est 
l'essor du travail, de l'industrie, du commerce, 
qui, en répandant le bien-être et la richesse, aug- 
mentent la force et assurent l'indépendance ; c'est, 
en un mot, le développement incessant et ration- 
nel de toutes les forces productives du pays. 

Tout au contraire, les intérêts politiques et 
économiques les plus vitaux furent, en Autriche, 
subordonnés et sacrifiés à l'accroissement exces- 
sif de la puissance militaire. 

Les armées permanentes, lorsqu'elles sont en 
disproportion avec les ressources et les besoins 
d'un Etat, deviennent doublement ruineuses : 
elles épuisent les finances parce qu'elles coûtent 
beaucoup, et elles entravent l'activité produc- 
tive du pays par le grand nombre de bras qu'elles 
enlèvent à la charrue, aux usines, aux ateliers» 
forces qui deviennent stériles dans l'oisiveté des 
garnisons. Outre qu'elles appauvrissent les peu- 
ples, elles ne leur apportent tôt ou tard que l'as- 
servissement « 

Aucun gouvernement ne foule impunément aux 
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pieds les saines doctrines de Téconomie politique. 
Le génie même du baron de Bruck, de regrettable 
mémoire, ne put réussiii à préserver les finances 
de r Autriche du discrédit général où elles tombè- 
rent sur tous les marchés de l'Europe ; car le monde 
financier était persuadé que le gouvernement im- 
périal, en poursuivant un pareil système, marchait 
à une banqueroute imminente et inévitable. Cette 
idée pèse encore aujourd'hui beaucoup plus qu'on 
ne le pense sur l'administration de M. de Plener; 
elle empêche les réformes salutaires, que le suc- 
cesseur du baron de Bruck poursuit avec la plus 
louable persévérance, sous les auspices du large 
constitutionalisme dont le pays est désormais 
doté, de produire maintenant les heureux effets 
qui doivent tôt ou tard en résulter. C'est que le 
crédit public d'une nation, lorsqu'il a été profon- 
dément ébranlé, ne se i élève et ne se rétablit que 
très lentement. 

Rien n'est plus difficile à regagner que la con- 
fiance perdue. Cela est surtout vrai pour l'Autri- 
che : ses ennemis, désappointés par ses allures 
franchement libérales, mettent tout en œuvre 
pour faire révoquer en doute sa sincérité, et pour 
propager la croyance que les réformes politiques 
et financières qui s'accomplissent actuellement 
ne sont que des palliatifs calculés. Le gouverne- 
ment, suivant eux, n'aurait d'autre but que de 
gagner du temps; il garderait l'arrière-pensée de 
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reprendre ses anciens errements aussitôt que la 
crise aura été surmontée, 

La Bourse, qui s*arrête devant les effets sans 
approfondir les causes, voyant les embarras finan- 
ciers se prolonger, se tient sur la réserve ; elle 
intimide les banquiers qui auraient tout intérêt 
à seconder les efforts du ministre des finances. 
Nous dirons plus loin pourquoi les principales 
maisons de banque en Autriche placent une 
grande partie de leurs capitaux disponibles en 
traites sur l'étranger ; ces sommes faisant défaut 
à la circulation intérieure, contribuent à maintenir 
le taux élevé de Tagio; la confiance dans Feffica- 
cité du plan financier de M. de Plener se trouve 
diminuée d'autant. 

Après avoir tant crié contre les velléités du 
gouvernement de tout absorber et de se mêler de 
tout, on est bien aise aujourd'hui de se croiser les 
bras, et de laisser le Ministre des finances seul 
aux prises avec les difficultés qu'un passé funeste 
lui a léguées. On ne lui tient pas assez compte 
de ce fait, à savoir que le rétablissement du cré- 
dit public est intimement lié à la solution de la 
crise hongroise et à d'autres causes politiques sur 
lesquelles il ne peut pas agir. 

L'année dernière, à cette époque, nous avons 
établi, preuves en mains (1), que la situation finan- 

(1) Voyez : Ij^ Rachat de la Vénétie. Paris, 1861, chez Amyot, 
éditeur. 
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cière de l'Autriche était loin d'être aussi déses- 
pérée que l'esprit de parti s'efforce de nous la 
représenter. Frappé de l'éloquence des chiffres 
produits à l'appui de nos conclusions, le Journal 
des Débats, rendant compte de notre livre, faisait, 
dans son numéro du 7 février 1861 , cette remar- 
que importante : c Les finances de l'Autriche ne 
sont pas aussi compromises qu'on les suppose; 
elles sont même en voie cV amélioration, précisé- 
ment depuis r époque où Von a commencé à les 
croire perdues. » 

La justesse de nos prévisions n'a pas tardé à 
se vérifier. Depuis la publication de notre livre 
sur la Vénétie, la cote des fonds publics de TAu- 
triche a offert successivement, aux bourses princi- 
pales de l'Europe, une amélioration moyenne de 
plus de dix pour cent, tandis que l'agio a diminué 
de huit à dix pour cent. 

Ces résultats accusent un retour de confiance 
d'autant plus significatif, que le plan financier de 
M. de Plener n'a pas encore été voté par le 
Reichsralh; la commission budgétaire ne sera à 
même de présenter son rapport qu'après les fêles 
de Pâques. 

La Banque de France, dont personne certes ne 
contestera l'autorité, a prouvé tout récemment 
avec quelle défiance les esprits impartiaux doi- 
vent accueillir les prédictions sinistres de ces 
pessimistes aveuglés par les passions politiques, 

12 
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qui pronostiquent la ruine infaillible des finances 
autrichiennes. 

Pendant la crise américaine de 1837, la Banque 
nationale de Vienne était venue au secours dé là 
place de Hambourg ; elle avait offert de mettre à 
la disposition de cette derilière 20 millions dé flo- 
rins en espèces, qui furent aussitôt envttyé* à 
destination. 

C'est un fait assez connu que la Banque de 
France, au commencement de la crise américaine 
actuelle, fît, dans le cours de Tété dernier, dès 
ouvertures à la Banque d'Angleteire pour obtenir 
de celle-ci un emprunt de 30 millions de francs. 
Le commerce et Tindustrie de laGrande-Bl-elagnè 
étaient trop dit-eclement frappés par les événe- 
nàents de TAmérique dii Nord pour que la Banque 
d*Anglelerre fût à môme de déférer au vœu de là 
Banque de France. 

Le comte de Germiny, se souvenant du secours 
prêté, il y a quatre ans, par la Banque nationale 
de Vienne à la place de Hambourg, eut l'idée de 
^'adresser, par le canal de la diplomatie fran- 
çaise, à la direction de la Banque de Vienne, afîft 
de réaliser l'emprunt en espèces, auquel la Banque 
d'Angleterre n'avait pu se prêter. 

La Banque nationale de Vienne témoigna le 
plus grand empressement à accueillir là dettiandé 
du comte de Germiny, sauf l'approbation de 
M. de Plèner dont elle relève. Le ministre des fî- 
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nances n'éleva d'aulre difficulté que la question 
de savoir si, d*après la constitution nouvelle qui 
réserve les affaires financières au concours et au 
contrôle du ReichsrcUh, une semblable opération 
pourrait s'accomplir sans l'intervention de la 
Diète. Le conseil des ministres ayant décidé que 
les convenances ne permettaient pas de saisir le 
Reichsrath d'une demande dans laquelle se trou- 
vait indirectement intéressé le gouvernement 
français, l'emprunt fut concédé de la meilleure 
grâce sous la responsabilité collective du cabinet 
entier. 

La direction de la Banque nationale de Vienne 
se disposait déjà à prendre les mesures nécessaires 
pour l'envoi des espèces à Paris, lorsque Taug- 
raentation rapide qui se manifesta dans l'encaisse 
métallique de la Banque de France rendit tout 
emprunt superflu. Il ne reste pas moins certain 
que la Banque de France a jugé la solvabilité de la 
Banque nationale de Vienne assez bien assurée, 
pour ne pas craindre de la compromettre en lui 
faisant un emprunt considérable. 

Nous nous trouvions à Vienne à l'époque de 
cette négociation. Nous pouvons donc garantir la 
parfaite exactitude des détails que nous donnons 
à ce «ujet, détails qui nous furent d'ailleurs con- 
firmés à Paris par les personnes les plus compé- 
tentes. 

Nous devons ajouter, qu'au commencement de 
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Tannée courante, le duc de Gramont adressait 
devienne à son gouvernement, sur la situation fi- 
nancière de l'Autriche, un rapport étendu, qui a 
produit la plus profonde sensation au départe- 
ment des affaires étrangères, et que M. Thouvenel 
s'est empressé de mettre sous les yeux de Napo- 
léon III. 

A entendre tout ce qui se dit et s'imprime 
chaque jour sur l'Autriche, le duc de Gramont 
s'attendait, en arrivant à sa nouvelle destination, 
à trouver une monarchie caduque, usée de vieil- 
lesse, en pleine dissolution, et près de déposer 
son bilan. 

Il franchit la frontière autrichienne à Salzbourg 
et le plus éblouissant panorama de la nature al- 
pestre se déroule devant lui. Le magnifique che- 
min de fer qui le conduit à Vienne traverse la 
riche vallée du Danube, semée de villes, de 
bourgs et de villages, où tout respire l'aisance et 
le bien-être. Le fleuve est sans cesse sillonné par 
les steamers de la compagnie de navigation à va- 
peur, qui à elle seule possède, tant en bateaux à 
vapeur qu'en bateaux de transport, plus de quatre 
cents navires. Plus on approche de la capitale, 
plus les usines et les fabriques se multiplient. 
En entrant à Vienne il semble entendre le 
bourdonnement d'une ruche d'abeilles, tant est 
grande l'activité que déploie la population alerte 
et vigoureuse de la résidence impériale. Ici, nulle 
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Irace de ce paupérisme affligeant qui désole tant 
d'autres capitales. De riches étalages rappellent 
les magasins de West-End ou du boulevard des 
Italiens; de superbes palais s'élèvent de toutes 
parts, et sur les glacis à peine déblayés des an- 
ciens bastions, on improvise toute une ville, qui 
sera coupée par un boulevard de ceinture, large 
comme les boulevards de Paris, bordé de plan- 
tations et orné de squares et de jardins pu- 
blics. 

Au lieu d'un peuple frondeur et mécontent, il 
rencontre à Vienne toutes les nationalités vivant 
paisiblement dans d'excellents rapports les unes 
avec les autres, et les habitants généralement 
plus avides de plaisirs et d'amusements que dis- 
posés à s'insurger. L'Empereur et les Archiducs 
sortant à toute heure, sans escorte, se promènent 
à pied au milieu de la foule, qui se découvre res- 
pectueusement sur leur passage. 

L'esprit juste de M. le duc de Gramont ne 
pouvait pas ne pas être frappé du contraste cho- 
quant qui se remarque entre l'Autriche telle 
qu'elle est en réalité, et l'Autriche telle que les 
passions politiques ne cessent de la représenter 
aux yeux de l'Europe. 

Il croit de son devoir de signaler l'erreur dan- 
gereuse de ceux qui présagent la dissolution iné- 
vitable de l'Empire des Habsbourg, et de rensei- 
gner exactement son gouvernement sur la vitalité 



Digitized by VjOOQIC 



solide d'un Etat qui possède d'aussi inépuisables 
ressources. 

En sa qualité d'ancien élève de l'Ecole poly-» 
technique, le duc de Gramont donnait aux ap^ 
préciations du diplomate toute la précision et 
toute la force concluante du calcul mathéma- 
tique. 

Fort de témoignages aussi compétents que ceux 
du gouverneur de la Banque de France et de M. le 
duc de Gramont, nous pourrions nous dispenser 
d'entrer dans d'autres détails sur la situation fi- 
nancière de l'Autriche. Nous pourrions d'autant 
plus nous abstenir, que les deux Adresses de la 
Diète hongroise, avec un tact auquel nous devons 
rendre justice, n'y font aucune allusion. Toujours 
chevaleresque, généreuse jusqu'à la prodigalité, 
la nation magyare n'attribue aux questions de 
chiffres et d'argent qu'une importance secondaire. 
Sa réserve, toutefois, n*a pas été imitée par tous 
les organes de la presse de Pesth, ni par les jour- 
naux étrangers qui reçoivent l'inspiration de 
l'émigration hongroise; ceux-ci excitent, en effet, 
les Magyars à repousser l'union réelle avec l'Au- 
triche pour ne pas laisser compromettre et enve- 
lopper leur patrie dans les crises financières de 
l'ËmpirOt et pour la préserver d'un malaise conta- 
gieux. 

Nous tenons à épuiser la question, afin de ré-^ 
duire une fois pour toutes k leur juste valeur les 
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appréhensions répandues sur le prétendu désar- 
roi dea finances autrichiennes, qu'on vaadrait re- 
présenter comme irrémédiable. 

L'examen complet et approfondi de la situa- 
tion financière de la Monarchie comprend trois 
éléments distincts ; cependant « à cause de leur 
connexité intime, ces trois éléments doivent être 
simultanément traités. Ce sont Tassiette du bud- 
get, la réorganisation de la Banque nationale d^ 
Vienne et l'extinction de Vagio. 

Un économiste et un statisticien dont les tra- 
vaux jouissent d'une réputation bien méritée dans 
toute l'Europe, M. Horn, émigré hongrois et par^ 
tant peu suspect de partialité en faveur de l'Au- 
triche, en rendant, dans le Journal des Débats 
du 211 janvier dernier, compte du plan financier 
présenté par M. de Plener au Reichsrathy félicita 
le ministre des finances de la franchise avec la- 
quelle il a fait jaillir la lumière, quelque peu con- 
solant que! fût le tableau du déficit qu'elle avait à 
éclairer. L'un des plus incontestables mérites du 
successeur du baron de Bruck est celui d'avoir 
consciencieusement sondé les plaies financières dii 
pays et de n'avoir voulu en dissimuler ni l'étendue 
ni la profondeur dans les documents déposés sur 
le bureau de la Chambre, au mois de décembre 
dernier» Mr Horn voit dans ce procédé plein de 
françl^ise de M? de Plener, comme dans l'attitude 
résolue du cabinet, que les objections soulevées 
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par les députés tchèques et polonais contre la 
compétence du Beichsrath restreint relativement 
au vote du budget n*ont pu ébranler, il voit déjà, 
dis-je, un commencement d'amélioration; le pays 
lui-même ne vient-il pas en effet d'être rendu so- 
lidaire de la gestion financière du gouvernement? 

Nous allons voir que les résultats financiers 
acquis à l'administration prudente et loyale de 
M. de Plener constatent d'autres améliorations 
réelles et notables, dont ne parle pas l'économiste 
du Journal des Débats, par la raison fort natu- 
relle que les faits d'oii ils découlent ont été com- 
muniqués au Beichsrath postérieurement à la 
présentation du budget. 

Plus le déficit est considérable, moins le bud- 
get rencontre un accueil sympathique de la part 
des Chambres. 

Aussi les ministres des finances s'appliquent- 
ils en général, avec un art infini, à grouper les 
chiffres de façon à atténuer sinon à dissimuler le 
déficit. 

M. de Plener procède d'une toute autre ma- 
nière. Si l'on excepte le budget de 1861 , sorti de 
la discussion du Conseil de V empire complété plutôt 
qu'émané de l'initiative du ministre des finances, 
les exposés de M. de Plener portent les charges 
publiques au maximum des besoins supposés, et 
évaluent les recettes au minimum des prévi- 
sions. 
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Il s'ensuit que le service clos de l'exercice de 
1860, comme Ta annoncé M. de Plener dernière- 
ment à la Chambre, donne pour résultat définitif 
une réduction de 15 millions de florins sur le dé- 
ficit supposé, et une augmentation de 10 millions 
de florins sur les recettes prévues, c'est-à-dire un 
boni total de 60,000,000 de francs pour le budget 
correspondant. 

Dans la séance du 13 mars 1862, M. de Plener 
a été à même d'ajouter que les résultats déjà con- 
nus de l'exercice courant présageaient, pour le 
budget de 1862, un solde beaucoup plus favo- 
rable qu'il ne l'avait supposé dans son exposé 
financier, présenté le 17 décembre dernier au 
Reichsrath. 

D'après cet exposé, le déficit de l'année 1861, 
estimé préalablement à 40,065,600 florins 
(96,157,440 francs), s'est élevé en réalité à 
105,500,000 florins (1) (253,200,000 fr.), absor- 
bant par conséquent le tiers et au delà du budget 
total des recettes, évaluées à 299,554,000 flo- 
rins (718,929,600 francs). 

(i) En vertu de la convention monétaire conclue avec les 
États de la Confédération germanique, en 1858, l'Autriche a 
remplacé, à dater du i**" novembre, m. a., l'ancien florin de 
convention, équivalant à 2 francs 50 cent., par le florin de 
valeur autrichienne ( OEsterreickische-Wàhrung) équivalant à 
2 fr. 40 c. — Cette différence a échappé à M. Hom, qui tra- 
duit 105,500,000 florins par 263,750,800 francs, tandis que l'é- 
valuation exacte n'est que de 253,200,000 francs. 
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Quelque regrettable que soit un tel excédant des 
dépenses, toujours est-il que le ministre a été à 
même d'y faire face au moyen des ressources du 
pays, sans être contraint de faire appel aux capi- 
taux étrangers. 

Le budget de 1862 accuse, sur un revenu pré- 
sumé de 296,599,000 florins, une dépense de 
354,586,000 florins, soit un déficit de 57,986,200 
florins (139,466,880 francs). 

Mais avec une franchise des plus méritoires^ 
pour reproduire Texpression de M. Horn, le mi- 
nistre ne dissimule point que la situation anor- 
male de l'Empire à l'intérieur et en Italie 
imposera au trésor un surcroît de dépenses ex- 
traordinaires qui ne saurait être inférieur à 
52 millions de florins ; les besoins du département 
delà guerre et de celui de la marine astreignent 
à cette nécessité- Le déficit total atteindrait 
donc, en 1862, le chiffre de 109 millions de flo- 
rins. 

Sans vouloir en rien atténuer la portée d'un dé- 
ficit aussi énorme, nous ne saurions cependant 
oublier que le budget de 1859 (1) s'est soldé par 
un excédant de dépenses montant à 280,624,288 
florins, c'est-à-dire de 170 millions de florins su- 
périeur à celui que l'exercice de l'année courante 



(1) Voye? : Le Rachat de la Vénétie, Paris, 4864, cbeii 
Amyot, page 83, 
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fait prévoir. Il y a donc, sous ce rapport, une amé- 
lioration du meilleur augure pour Tavenir. 

Car ce qui, dans le budget de 1861, rend gi 
sensible la différence entre les prévisions budfi:é- 
taires et le résultat définitif de l'exercice clos, 
c'est que M* de Plener, cédant aux instances du 
Conseil de l'Empire complété, avait alors consenti 
à retrancher 192 millions de florins sur les seules 
dépenses de la guerre (1). 

Les causes qui ont forcé le gouvernement à 
dépasser les limites assignées au budget de la 
guerre tiennent à la politique étrangère, dont 
M. de Plener n'est pas le régulateur; ces causes 
dérivent des complications européennes, que l'Au- 
triche ne peut résoudre à elle seule. 

L'une des remarquables correspondances adres- 
sées régulièrement de Munich au Moniteur uni- 
versel apprécie, sous la date du 29 décembre 
1861 (2), l'exposé financier de M, de Plener dans 
les termes que voici : 

« La Monarchie, sans cesse inquiétée à Textérieur et à l'inté- 
rieur, a besoin d'être protégée par des forces considérables. 
C'est sans doute une déplorable nécessité de la situation, mais 
c'est une nécessité, loi «niprême à laquelle reste subordonnée 
toute autre considération. Le chef du département de la guerre 



(1) Voyez : Le Hachât de la Vénétie, Paris, 1861, chez 
Amyot, page 83. 

(â) Voyai le MwileMt uHtvtrê^l du 91. 
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expose ses besoins, en face d'éventiialilés menaçantes ; il ré- 
clame, au point de vue de la stratégie et du personnel comme du 
matériel de la guerre, des subsides extraordinaires, et c'est au 
ministre des finances à y pourvoir. A moins d'agir comme un 
soldat qui déserte son poste sur la brèche, M. de Plener a dû 
mettre à nu les plaies de TÉlat et faire appel au concours, au 
patriotisme, au dévouement de la nation, afin d'y porter remède. 
11 eût été, il faut bien le reconnaître, difficile d'agir autrement. 
Cette situation n'était d'ailleurs ignorée de personne, et la dé- 
voiler tout entière était plus qu'une convenance, c'était un de- 
voir. » 

Le chiffre du déficit, de quelque poids qu'il pèse 
sur la situation financière d'un État, n'est pour- 
tant pas le seul élément d'appréciation pour les 
hommes qui jugent sainement. Un autre coefficient 
plus décisif, c'est assurément la somme des res- 
sources dont cet État est encore à même de dis- 
poser. 

Les plus riches capitalistes peuvent contracter 
des dettes; ils peuvent être amenés par des cir- 
constances extraordinaires à dépenser bien au 
delà de leurs revenus. Us ne sont pas pour cela 
encore exposés à tomber en déconfiture : avec 
l'ordre et l'économie ils arriveront toujours à ré- 
parer les brèches faites a leur fortune, si celle-ci 
repose sur des ressources durables et fécondes. 

Les voies et moyens proposés dans le plan 
financier de M. de Plener pour couvrir les déficits 
et pour équilibrer le budget, abstraction faite des 
économies que l'amélioration de la situation inté- 
rieure et de la crise européenne pourraient rendre 
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possibles, se résument en deux points principaux : 
élévation de l'impôt, emprunt fait à la Banque 
nationale sans intérêt, pour prix du renouvelle- 
ment de son privilège. 

Le Ministre s'était réservé d'expliquer plus tard 
la manière dont il entendait remanier l'assiette de 
l'impôt. 

C'est dans la séance du 13 mars iS6t que 
M. de Plener a développé devant la Chambre 
sa combinaison : grâce à une modique augmenta- 
tion de certains impôts, les receltes publiques 
se trouveraient accrues de 18,600,000 florins 
(44,640,000 francs). 

A dater du 1" mai 1862, l'impôt foncier serait 
porté dans les provinces allemandes de 24 à 28 
p. 0/0, en Hongrie et en Croatie de 1 8 2/3 à 22 2/3 
p. 0/0, en Transylvanie de 1 1 2/3 à 1 4 1 /6 p. 0/0. 

L'impôt sur le revenu, qui est aujourd'hui de 
6 p. 0/0, serait élevé de 1 p. 0/0. Par contre, les 
taxes affectant les valeurs localives, les arts et 
métiers, le commerce et l'industrie, perçues jus- 
qu'ici sur une échelle des plus modérées, vont 
être doublées du montant des centimes addition- 
nels correspondants. 

L'affranchissement du sol de toute charge et 
servitude seigneuriale contre indemnité, voté par 
l'Assemblée constituante de Vienne en 1848, a 
été, on le sait, appliqué aussi à la Hongrie. Les 
effets salutaires de cette mesure n'ont pas tardé à 



Digitized by VjOOQIC 



8e manifester : la productioû agricole du pays s'est 
décuplée en peu d'années» et la valeur de la pro- 
priété foncière s'est accrue dans une égale pro- 
portion. 

La noblesse magyare, de son côté, a reçu, par 
suite de la libération du sol, une indemnité de 
149,710,965 florins en obligations publiques, êl 
bien que le règlement de cette indemnité ait été 
opéré sans le concours de la Diète de Pesth, nous 
n'avons jamais entendu dire qu'un seul seigneur 
hongrois ait refusé ie recevoir des» mains du 
gouvernement autrichie.» les obligations qui lui 
étaient allouées. 

La suppression de la ligne des douanes entre 
l'Autriche et la Hongrie a imprimé une telle im- 
pulsion à l'exportation des denrées de cette der- 
nière, que, dans le seul cours de l'année 1861, 
les blés, les vins et le bétail vendus à l'étranger 
lui ont rapporté 1 20 millions de francs en or. 

Celte prospérité, on nous permettra bien de le 
dire, ne témoigne pas que le pays gémisse saus 
l'oppression autrichienne. 

Le « Manuel de Statiatique^ » publié à la fin de 
1861 par l'infatigable baron de Czoernig, et dont 
les chiffres sont puisés aux documents officiels, 
prouve toute l'élasticité dont, en Autriche^ les 
éléments de l'impôt sont doués. 

La propriété foncière qui» dans un budget de 
4862, ne fournit qu'un impôt total de 62,61 2,200 
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florins, représente une valeur intrinsèque de 
10,785 millions de florins; sa production an- 
nuelle peut être évaluée à 2,073 millions de flo- 
rins (1). 

En 1843, la valeur totale de la production in- 
dustrielle n'atteignait pour la Monarchie entière 
que le chiffre d'un milliard de florins. Aujour- 
d'hui, malgré la cession de la Lombardie, le ba- 
ron de Czoernig l'évalue à 1 ,200 millions de flo- 
rins. 

Les progrès les plus remarquables sont ceux de 
l'activité commerciale. 

En 1 847, l'Autriche avait importé pour la valeur 
de 134 millions, et exporté pour 117 millions de 
florins. Son exportation tombe, en 1848 et 1849, 
à 48 et 62 millions, contre 87 et 92 millions à 
l'importation. En 1858, l'année qui précéda la 
guerre en Lombardie, nous voyons l'importation 
s'élever au chiffre de 308 millions de florins et 
l'exportation à 275 millions. L'année suivante, la 
valeur du commerce général décroît, mais avec ce 
changement notable, que l'exportation dépasse de 
24 millions de florins le montant des importa- 
tions : 292 contre 268 millions de florins. 

La marine marchande» en 1848, ne comptait 
que 5,910 navires avec un port total de 250,531 

(1) Manuel de Statistique, par le baron Czoernig, conseiller 
intime actuel de Sa Majesté, directeur du Bureau central de sta- 
tistique administrative. Vienne, 1861, 4° ^tioD^ pages 63 et 65. 
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tonnes; elle possédait, à la fin de 1859, un effectif 
de 9,703 navires portant 349,157 tonnes. 

Les chemins de fer s'associent grandement au 
mouvement général du pays. Voici un résumé 
progressif de l'activité de tous les chemins de fer 
d'Autriche. 





TRANSPOHTS. 






ANNKBS. 


- — —i. — T^— *- — ^ 


RECETrpS. 


DÉPBNSBS. 




VOYAGEURS. 


■ARCBARDISES. 






1855 


Nombre 

9,451,521 


QuÎDlaux 

68,748,266 


h\0T, d'Autriche 
36,166,208 


Flor. d'Aatriebe 
20,108,572 


1856 


9,889,562 


80,917,893 


41,409,439 


23,546,761 


1857 


10,454,600 


81,701,589 


42,230,749 


23,652,523 


1858 


11,152,070 


103,659,072 


47,320,033 


24,499,519 


1859 


15,711,948 


112,379,367 


66,921,632 


29,497,945 



Nous pourrions remplir bien des pages si nous 
voulions énumérerles immenses ressources dont 
dispose encore l'Autriche. Celles que nous venons 
d'indiquer disent assez que, malgré les embarras 
financiers du Trésor, les sources de la richesse 
nationale, loin de tarir, jaillissent plus abon- 
dantes que jamais. C'est dans leur développe- 
ment intelligent et progressif que l'administration 
habile de M. de Plener trouvera les moyens effi- 
caces de combler le déficit, d'équilibrer la balance 
du budget et de rétablir le crédit public de l'Em- 
pire sur des bases solides et durables. 
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Déjà, le minisire des finances a été à même 
d'annoncer, le 13 mars dernier, à la Chambre, que 
les besoins extraordinaires du Trésor, en ce qui 
concerne les armements militaires de l'armée 
comme de la marine, resteront fort au-dessous 
des prévisions budgétaires de 1862. 

Le déficit qui devait en résulter, évalué origi- 
nairement à 1 09 millions de florins, a pu être 
plus tard réduit à 95. Maintenant, d'après les in- 
dications données par M. de Plener dans la séance 
précitée, le déficit ne paraît pas devoir excéder 
70 millions. 

L'exemple de la France, prenant l'initiative du 
désarmement général en Europe, contribuera 
puissamment à seconder les efforts de M. de Ple- 
ner; celui-ci veut arriver, nous l'avons dit, à 
l'amoindrissement ultérieur du déficit, surtout par 
la réduction des dépenses militaires, conformé- 
ment au vœu hautement manifesté parla commis- 
sion budgétaire. 

En attendant les économies réalisables de ce 
côté, le ministre se porte fort de couvrir le déficit 
non-seulement pour l'année courante, mais aussi 
en grande partie du moins, pour 1863, si son plan 
financier est adopté par le Reichsrath. On peut 
avoir pleine confiance dans les promesses d'un 
ministre des finances qui a pris la louable habi- 
tude d'exagérer plutôt le mal que de le dissi- 
muler. 

i3 
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En tout cas, les quelques données statistiques 
que nous allons emprunter à l'ouvrage si re- 
marquable du D' M. Block (<), achèveront de 
réduire à leur véritable valeur, en ce qui con- 
cerne l'avenir financier de rAutriche, les sinis- 
tres prédictions et les exagérations calculées des 
pessimistes é 

Pour une population totale de 36 millions 
d'âmes, le budget autrichien de 1 863 n'accuse 
qu'une dépense de 354,586,000 florins* soit 
855,006,400 francs. 

Le budget pour la même année en France 
porte au chapitre des dépenses le chiffre de 
1 ,969,769,031 francs, pour une population de 39 
millions d'âmes; différence en plus 1 ,1 14,76SI,631 
francs. 

Quelque grande et légitime que soit la prospé- 
rité de la France, on voudra bien nous accorder 
que, somme toute, elle n'est pas supérieure à celle 
de l'Autriche au point de motiver une semblable 
différence dans les budgets des dépenses de ces 
deux nations. 

Il est plus juste de supposer que le gouverne- 
ment de Vienne n'a pas assez exploité l'élasticité 
dont les ressources financières du pays sont sus* 
ceptibles. 

(1) Puissance comparée des divers États de V Europe, par 
Maurice Block, sous-chef au ministère de Tagriculture, du com- 
merce et des travaux publics de France. Paris, 1862. . 
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Un tableau comparatif, tiré de l'ouvrage de 
M. Block, va nous le prouver. 



ÉTATS. 


MOTSNNB 
4Mraeoilesptf 

habilant 


MOYENNE 

de la delta par 

habitent. 


Prancô. • ••• 


49fr.75c. 

57 12 
21 37 
28 60 
18 14 
22 

21 78 
37 21 
31 82 

58 42 


252 ir. 

694 

161 

50 

51 

93 
106 
244 
132 
567 


GraDde-Bretagoe 

Àiitrichfi ......... 


Prusse 


Russie •••• 


Allemagne 

Italie 

EsiMunie 


Belgique 


Pays-Bas 


Grèce 


18 36 


100 



La Russie et la Grèce exceptées, rAulriche est 
la Monarchie dont les contribuables sont les 
moins imposés. Même en Prusse, la moyenne de 
l'impôt est d'un quart plus élevée que dans les 
Etats autrichiens. Il est aisé d'apprécier la marge 
laissée sous ce rapport au remaniement de l'impôt 
dans un Empire dont les ressources et la richesse 
nationale, selon le témoignage du baron de 
Czoernig, si compétent en pareille matière, offrent 
aujourd'hui un accroissement tellement considé- 
rable et rapide que, comparé à l'assiette actuelle 
des impôts, il donne un taux de perception in- 
férieur à celui d'il y a vingt ans, quoique, de- 
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puis lors, les conlribulions aient élé successive- 
ment élevées, aussi bien en Autriche que partout 
ailleurs. 

Les Etats dont on pourrait en dire autant sont 
fort peu nombreux en Europe. 

Si Ton tient compte de ces considérations, on 
s'aperçoit vite que la dette publique de l'Autriche 
n'autorise pas les alarmes que pourrait inspirer la 
seule énonciation du chiffre auquel elle s'élève. 
La Commission de la dette publique, nommée 
par l'Empereur, le 23 décembre 1859, évalue, 
dans son rapport du 30 décembre 1 861 , le mon- 
tant dûment constaté de la dette générale à 
2,399,276,697 Oorins, soit 5,7o8,26i,072 francs. 

Dans celte somme sont compris 1 23 millions 
de florins en lots de l'emprunt de 1860, don- 
nés en nantissement à la Banque nationale de 
Vienne, qui vont devenir disponibles au profit 
du Trésor, aussitôt que l'arrangement intervenu 
entre le Ministre des finances et la Direction de la 
Banque, au sujet du renouvellement de son privi- 
lège, aura été approuvé par le Reichsrath et sanc- 
tionné par l'Empereur. C'est au moyen de cette 
ressource que M. de Plener sera à même de faire 
face au déficit de l'exercice courant et à celui de 
l'année 1863, comme il l'a déclaré le 13 mars 
dernier à la Chambre, sans avoir besoin de re- 
courir à la voie des emprunts. 

Le placement des lots de 1860, eu égard à la 
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faveur dont ils jouissent sur tous les marchés 
d'Europe (ils sont cotés à 94 et les cinquièmes at- 
teignent même le taux de 100), rapportera au 
Trésor un bénéfice considérable, comparative- 
ment au prix originaire d'émission. 

Moins que personne nous sommes disposé à 
excuser les fautes du système renversé aux accla- 
mations de la Monarchie entière, système qui, 
en moins de dix ans, est arrivé à doubler la 
dette publique de l'Autriche. Tout en constatant 
et en déplorant la gravité d'un tel fait, nous ne 
pouvons nous empêcher de remarquer que, malgré 
cette circonstance, l'Autriche peut encore suppor- 
ter, sous le rapport de la dette publique, la com- 
paraison avec les Etats les plus prospères. Sans 
compter la Grande-Bretagne, dont la dette con- 
solidée (1) ne présente aucun terme de comparai- 
son possible avec n'importe quel Etat continental, 
la moyenne de la dette par habitant est, en France, 
de 252 francs, dans les Pays-Bas de 567, en Es- 
pagne de 2ii, en Portugal de 181, tandis qu'en 
Autriche elle ne dépasse pas 161 francs. 

Le Piémont, qui promettait aux divers peuples 
de l'Italie une ère de prospérité merveilleuse, 
après avoir tiré des provinces annexées, jadis si 
ménagées par les contributions, des impôts dont 
la moyenne (21 ,78) dépasse déjà la moyenne des 

(I) Elle présente une moyenne de 694 fr. par habitant. 



Digitized by VjOOQiC 



impôts perçus en Autriche, avait, d'après le ta- 
bleau comparatif dressé par M. Block, atteint déjà, 
sous le rapport de la dette publique, la moyenne 
de 1 06 ; il est arrivé à ce chiffre avant d'émettre 
le dernier emprunt de 500 millions en 1861 , qui, 
à son tour, ne suffit plus, puisque, dans la séance 
du 3 avril courant, le Ministre des finances a dé- 
posé un projet de loi ayant pour objet de porter 
de 50 à 1 00 millions le chiffre des bons du Trésor 
que le gouvernement avait été autorisé à émettre. 

C'est par ces comparaisons avec d'autres Etats 
qu'on arrive à une saine et juste appréciation de 
la situation finanoièro de l'Autriche. 

La fiaculté accordée au Ministre des finances de 
puiser à son gré dans les coffres de la Banque 
nationale ; la lalrtrude laissée au gouvernement, 
trop longtemps affranchi de tout contrôle parle- 
mentaire, de décréter les emprunts, contribuèrent 
à engendrer et à multiplier les dépenses rui- 
neuses. Les tristes effets de ces funestes facilités 
n'ont laissé que trop de traces sur le grand-livre 
de l'Etat. Heureusement, le régime constitutionnel 
rend désormais impossible le retour aux anciens 
errements. 

Que la paix universelle se maintienne, que la 
situation intérieure se détende, que l'Autriche 
puisse entreprendre à son tour le désarmement 
sur une vaste échelle, et l'énormité de sa dette 
n'arrêtera en rien l'équilibre de son budgets l'ds- 
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8or de sa prospérité, le. rétablissement de son 
crédit, la consolidation de sa puissance. 

Il n'est plus douteux, aujourd'hui, que le budget 
présenté par M. de Plener traversera l'épreuve de 
la discussion parlementaire sans subir de mo-* 
difications essentielles. On ne peut pas en dire 
encore autant de l'arrangement conclu entre le 
Ministre des finances et la Banque. La troisième 
section du Comité des finances de la Chambre, qui 
a été constituée en sous-commission pour en pré- 
parer le rapport, paraît reprocher à M. de Plener 
deux choses : de n'avoir pas imposé à la Banque 
des sacrifices plus considérables au profit du cré- 
dit public, pour prix du renouvellement de son 
privilège; de proposer une combinaison qui, au 
lieu de faire disparaître promptement et efficace-r 
ment YagiOy par la reprise du payement des bil'- 
lets de la Banque en espèces, échelonne sur plu- 
sieurs années la réalisation d'une mesure des plus 
urgentes. 

En parlant de l'opposition que rencontre TaPr 
rangement dont il s'agit au sein du Comité du 
Reichsrath, la correspondance de Munich, insérée 
dans le Moniteur universel du 7 avril courant, 
n'hésite pas à dire : < C'est chose si aisée de re- 
pousser les propositions d'un ministre des fi- 
nances, de détruire par des tracasseries de détail 
l'ensemble de ses combinaisons, sans avoir aucun 
système à mettre à leur place, quQ rien n'est à 
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négliger de ce qui peut faciliter et simplifier le vote 
des Chambres sur ces matières ardues. » 

Il n'est que trop vrai : en combattant les 
moyens proposés par M. de Plener pour Textino- 
lion progressive de Vagio^ le Comité des finances 
ne paraît chercher le remède que dans la voie des 
emprunts, substituant ainsi à un mal un autre 
mal plus périlleux. 

Il faudrait féliciter au contraire M. de Plener de 
s'être arrêté sur la pente fatale des emprunts, et 
d'avoir professé, dans la séance du 13 mars der- 
nier, une aversion profonde pour ce système rui- 
neux. Quelque affligeante que soit la durée de 
Yagio^ elle favorise du moins l'exportation exté- 
rieure par la différence du change. Pendant toute 
la durée de la guerre avec la France, la Banque 
d'Angleterre suspendit le remboursement de ses 
billets en espèces. Cela n'a pas empêché le com- 
merce anglais de se développer dans des propor- 
tions énormes, sans aucune crise commerciale et 
sous le bénéfice d'un taux fixe de l'intérêt, main- 
tenu invariablement à 5 p. 0/0 jusqu'en 1819 (1). 

La paix universelle rétablie, la Banque d'An- 
gleterre, à qui le crédit n'aurait certes pas fait dé- 
faut si elle avait voulu emprunter pour augmenter 



(i) Voyez : Situation comparée de la Banque de France et de 
la Banque d'Angleterre, par J. Lechevalier Saint-André. Paris, % 
1861, chez Dentu. 
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son encaisse métallique, tarda jusqu'en 1819 à 
reprendre ses payements en espèces, parce qu'elle 
savait très bien que la confiance publique ne 
s'improvise pas, et qu'elle est aussi difficile à 
rétablir que facile à détruire. Outre que tout 
brusque revirement du change amène de graves 
et nombreuses perturbations dans les transactions 
commerciales, surtout quand Yagio est devenu 
une des branches les plus lucratives de la spécu- 
lation de bourse, la possibilité de la reprise des 
payements en espèces ne tient pas au seul emploi 
des moyens financiers; elle est toujours subor- 
donnée aux causes politiques, qui peuvent aug- 
menter ou diminuer la confiance publique dans la 
solvabilité de la Banque. 

L'influence de la politique sur les établ issemenls 
de crédit augmente à mesure que se répandent da- 
vantage les doctrines des économistes modernes. 
Ceux-ci, on le sait, s'efforcent de rendre productif 
tout capital qui reste sans emploi. Ils classent 
dans cette catégorie la réserve métallique des 
Banques. Suivant eux, la proportion de 1:3 entre 
Rencaisse en espèces et le montant des billets mis 
en circulation, proportion regardée comme base 
normale de toute Banque, ne remplit jamais son 
but. Qu'une crise dangereuse survienne, les por- 
teurs de billets se précipitent vers le guichet de 
la Banque pour obtenir le remboursement en ar- 
gents Plus les événements se compliquent, plus 
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les demandes de remboursement affluent, et un 
beau matin la Banque est forcée de suspendre ses 
payements en espèces, si elle ne veut pas laisser 
vider ses coffres, et exposer pour le moins les deux 
tiers des porteurs de billets à n'avoir plus entre les 
mains que des chiffons de papier sans valeur. 

Il ne nous appartient pas de décider si la base 
normale entre la réserve métallique et la circula- 
tion des billets doit être modifiée, et jusqu'à quel 
point elle pourrait l'être. Tout ce que nous savons, 
et ceci ne saurait pas s'expliquer par les seules 
règles financières, c'est qu'en 1847 les billets de 
la Banque nationale de Vienne faisaient prime 
de 1/2 et 1 p. 0/0, lorsque, avec une encaisse de 
70,240,569 florins, la circulation de ses billets 
arrivait à 21 8,771 ,1 25 florins. 

D'après le compte rendu général de l'exercice 
de 1861, publié le 1'' février 1862, et que nous 
avons sous les yeux, la Banque nationale de 
Vienne possède aujourd'hui une encaisse métal- 
lique de 100,237,977 florins (1) (240,574,664 fr.). 
Le montant de ses billets en circulation s'élève 
à 464,896,080 florins. Bien que pour arriver à la 



(i) On ne comprend dans ce chiffre ni les 28 millions de florins, 
prix de vente des chemins de fer du Sud, Lombard- Vénitien et de 
l'Italie centrale, qui, au fur et à mesure des versements, restent 
acquis à la Banque, ni la sonmie de 5,639,481 en argent et en 
traites sur l'étranger, donnée en dépôt par l'État en échange de 
billets de banque au pair. 
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proportion normale de 1 : 3, îl y ait, entre ren- 
caisse et la circulation fiduciaire de Texercice, un 
écart de 164 millions, il ne nous paratt pas de na- 
ture à pouvoir justifier Tagio actuel de 30-32 
p. 0/0, puiscpie dans le cours de Tannée 1860, 
où Yagio était tombé déjà à 25, môme à 20 p. 0/0, 
la circulation des billets avait atteint le chiffre de 
474,861 ,562 florins, contre uneencaisseen lingots 
et espèces de 89,167,926 florins (1). Il y avait en 
1 860 une augmentation de 1 millions sur le mon- 
tant des billets, et une diminution de pareille 
somme sur la réserve métallique, soit une diffé- 
rence moins favorable de 20 millions. 

Tous ceux qui, ne s'arrêtant pas à la surface, 
descendront au fond des choses, partageront notre 
conviction, à savoir, que le taux excessif de Yagio 
tient surtout au discrédit dans lequel a été enve- 
loppée la Banque nationale de Vienne, par suite 
de la gêne financière de TÉtat. Devenue pour 
ainsi dire une succursale du Trésor, elle doit 
s'attendre à ce que la confiance publique lui fasse 
défaut aussi longtemps qu'elle n'aura pas liquidé 
le compte des avances faites au gouvernement, et 
qu'elle n'aura pas recouvré pour l'avenir, vis-à-vis 
de lui, une complète indépendance. 

Ce n'est que quand le monde financier aura la 
certitude que le Ministre, quoiqu'il soit, ne pourra 

(1) Manuel de Statistique^ par le baroQ de Czoemig, pug. 06. 
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plus puiser dans les coffres de la Banque, que la 
solvabilité de celle-ci ne sera plus sujette à cau- 
tion, surtout en présence des garanties réelles et 
efficaces dont elle est déjà nantie. 

Indépendamment de l'encaisse métallique que 
nous avons citée, la Banque possède, pour ses 
avances à l'État, lesquelles s'élèvent au chiffre 
total de 249,847,212 florins, une couverture 
dont personne ne contestera ni l'efficacité ni 
l'importance : ce sont d'abord les 123 millions en 
lots de l'emprunt de 1 860, — dont la cote, avons- 
nous vu, se rapproche du pair; — ce sont ensuite 
les domaines de l'État, donnés en nantissement 
pour une estimation fiscale de 89 millions de flo- 
rins, mais dont la valeur réelle ne saurait être 
évaluée au-dessous de 144 millions (1), puisque 
leur revenu a déjà doublé depuis qu'ils sont admi- 
nistrés par la Banque. Ils comptent en effet parmi 
les domaines les plus beaux et les plus productifs 
qu'il y ait en Europe. 

La couverture dépasse donc de 18 millions la 
totalité de la dette de l'État envers la Banque. 

Dans le plan de réorganisation de la Banque na- 

{{) Pour prouver combien restimation fiscale reste au-dessous 
de la réalité, on cite le prince de Windischgraetz (frère du ma- 
réchal dernièrement décédé), qui, il y a peu d'années, acheta 
un domaine de l'État, en Styrie, au prix fiscal de 150,000 florins, 
lequel vaut aujourd'hui au delà de 500,000 florins. Certains ca- 
pitalistes ont doublé et triplé leur fortune rien qu'en achetant des 
biens appartenant à l'État. 
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lionale de Vienne, présenté au Reichsrath, M. de 
Plener poursuit un triple but : liquider la dette 
de rÉtat envers la fianque ; rendre à celle-ci une 
indépendance telle que sa solvabilité ne puisse 
plus être afifectée par le déficit du budget ; utiliser 
le nantissement donné à la Banque, déduction 
faite du remboursement de la dette, pour créer 
des ressources destinées à couvrir le déficit de 
1862 et 1863. 

D*après l'arrangement intervenu entre le Mi- 
nistre des finances et la Banque, arrangement 
soumis actuellement à Tapprobation du Reichs- 
rath, la liquidation de la dette aura à s'effectuer 
dans les conditions suivantes : 

Sur le chiffre total de SI&9 millions, une somme 
de 80 millions sera immobilisée, en ce sens que 
la Banque ne pourra pas, pendant la durée du 
nouveau privilège, la réaliser ; l'Etat lui en ser- 
vira un intérêt de 2 p. 0/0. 

Le maintien d'un emprunt de 80 millions, non 
remboursables pendant vingt-cinq ans, à partir 
d'aujourd'hui, tel est donc le sacrifice que M. de 
Plener impose à la Banque pour prix du renouvel- 
lement de son privilège, lequel lui assure le droit 
exclusif d'émettre des billets représentant la mon- 
naie légale. 

On sait que la Banque d'Angleterre paye son 
privilège 180,000 livres sterling par an, sans 
compter 24,000 livres sterling d'indemnités ac- 
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cordées à plusieurs banques particulières» qui 
anciennement partageaient avec elle le droit d'é- 
mettre du papier-monnaie. De plus, la Banque 
d'Angleterre a dû consentir à rendre permanente 
la dette de l'État de 4 1 millions de livres sterling 
à 3 p. 0/0, pour laquelle elle ne perçoit que M/3 
p. 0/0 d'intérêt. 

Aussi» le Comité des finances d\x Reichsrath ne 
conteste-t-il point la justesse du principe de com- 
pensation posé par M. de Plener. Il trouve plutôt 
que le plan financier du Ministre en fait l'applica- 
tion dans des termes trop modérés ; qu'il n'a pas 
assez pris en considération les bénéfices étendus 
que la Banque va recueillir du renouvellement de 
son privilège, d'une part, et d'autre part les be- 
soins et les embarras financiers de l'Etat. 

Ainsi que M. de Plener l'a démontré dans son 
exposé du 43 mars dernier, l'immobilisation de 
80 millions de la dette de l'État contre un intérêt 
réduit de 2 p. 0/0, impose à la Banque un sacrifice 
annuel de 3,200,000 florins au profit du Trésor. 

La Banque de France, dont la prospérité et le 
chiffre d'opérations dépassent de beaucoup celles 
de la Banque de Vienne, n'a été astreinte, pour 
prix de la récente prolongation de son privilège, 
qu'à l'obligation d'employer 100 millions de 
francs à la consolidation de la dette publique. 

La Banque de Vienne, qui a cependant bien 
plus besoin de ménagements pour hâter le terme 
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de sa longue crise, supportera donc en réalité des 
sacrifices supérieurs à ceux auxquels sa sœur de 
Paris a été soumise dans des circonstances ana- 
logues. 

Il serait dangereux d'affecter, par des exigences 
excessives, les ressources de la Banque de Vienne, 
surtout dans un pays où Torganisation du crédit 
et Tesprit d'association ont bien des progrès à 
faire avant de pouvoir atteindre, sous ce rapport, 
l'Angleterre et la France. 

La Banque de Vienne ayant, en < 859, pour les 
besoins de la guerre, avancé à l'État SO millions 
de florins en argent, M. de Plener tient à les rem- 
bourser en monnaie d'argent ou en lettres de 
change sur les places étrangères, payables en ar- 
gent ou en or, au pair de l'argent, en vingt termes 
mensuels ; le premier de ces termes écherra le 
dernier jour du troisième mois qui suivra la sanc- 
tion de la convention conclue avec la Banque» 

Déduction faite des dettes immobilisées, rem- 
boursées en argent ou provenant du rembourse- 
ment de l'ancien papier-monnaie de Vienne, le 
solde dû par l'État à la Banque se trouve réduit 
à 108,736,139 florins» pour lequel il ne sera 
pas payé d'intérêt. Le remboursement de cette 
somme s'opérera au moyen du revenu et du pro- 
duit des domaines de l'État, attribués à la Banque 
comme garantie, en vertu de la convention de 
18Ô5, et aussi au moyen du produit des lots de 
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Temprunl de 1860, donnés en nantissement à la 
Banque en vertu de Tordonnance du 29 avril 
1859. 

Nous avons dit que la valeur réelle des domaines 
attribués à la Banque représente une somme totale 
de 144 millions de florins. S'il en faut juger par 
les propositions qui arrivent de tous côtés à la 
Banque, soit de la part de grandes compagnies, 
soit de la part de riches capitalistes, la vente des- 
dits domaines produira un chiffre bien supérieur 
encore. Des ventes récentes ont donné des résul- 
tats dépassant de 30 p. 0/0 les prix d'estimation 
établis pour l'adjudication. 

Le plan financier de M. de Plener assure à la 
Banque la faculté d'aliéner ces domaines aussitôt 
que possible. Mais la Banque comprend qu'elle ne 
peut user immédiatement de ce droit, parce que 
si une telle masse de biens-fonds était vendue en 
bloc, il en résulterait une dépréciation de son 
gage dont elle aurait la première à souffrir. Elle 
préfère donc en échelonner la vente sur une pé- 
riode de six à dix ans, persuadée d'avance qu'ainsi 
elle sauvegarde mieux ses intérêts, ceux de l'État 
et ceux de la richesse nationale. 

Pendant que l'aliénation des domaines de l'Etat 
restera confiée aux soins de la Banque, le Trésor 
se réserve le placement des 123 millions en lots 
de l'emprunt de 1 860. Le produit des ventes opé^ 
rées par l'administration des finances sera payé 
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dans les caisses de la Banque. Les deux tiers de 
chaque renlrée de celte nature seront versés à 
l'Etat. Un tiers restera à la Banque en à-compte 
sur la dette de 108,726,139 Oorins, jusqu'à ce 
qu'elle ait été remboursée intégralement de 41 
millions. Si, après l'expiration des termes men- 
suels fixés pour le remboursement des SO millions 
en argent, la Banque venait à toucher, dans le 
courant d'une année, moins de 10 millions en 
argent comptant ou en compte, par la vente des 
domaines affectés au remboursement intégral de 
la dette, le Trésor s'engage à verser, le 14 février 
de l'année suivante, le reliquat nécessaire au 
complément des 10 millions. 

D'après les calculs de M. de Plener, par suite 
de tous ces versements successifs, l'État aura, à 
la fin de février 1867, remboursé à la Banque 
100 millions de florins en billets. Les rembourse- 
ments effectués dans le même espace de temps en 
espèces auront élevé l'encaisse métallique de cet 
établissement à 148 millions. 

La Banque n'aurait plus qu'à retirer par ses 
propres moyens 55 à 65 millions (1) en billets, 
pour réduire le total de sa circulation fiduciaire 
à 305-310 millions, suffisamment garantis désor- 
mais par une réserve métallique de 148 millions. 



(i) Pour un établissement finaDcier qui distribue 12 à 14 p. 0/0 
de dividendes, la tâche n'est pas trop lourde. 

14 
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La troisième section du comité des finances du 
Reichsrath fait au plan financier de M, dePlener 
le reproche d'ajourner à une époque trop éloignée, 
d*ici à cinq ans, le remboursement en espèces des 
billets de banque. Le Ministre pourrait répondre 
que la Banque d'Angleterre a bien mis, pour arri- 
ver à un semblable résultat, quatre ans après la 
conclusion de la paix générale, en 1815. 

Il ne suffit pas de critiquer la combinaison pré- 
sentée par M. de Plener, il faudrait encore propo- 
ser pour la remplacer des moyens plus efficaces, 
s'il y en a, et de plus prompts; ces moyens, la 
troisième section s'est abstenue de les chercher. 
Aussi, lorsque le Comité des finances s'est réuni, 
le 7 avril courant, in plenOy pour entendre le rap- 
port de la sous-commission, dont la majorité 
(5 voix contre 4) demande le rejet pur et simple 
du projet de convention avec la Banque, le Co- 
mité a très sagement décidé que des conclusions 
purement négatives n'étaient point admissibles. 
Le rapport a donc été renvoyé à la troisième sec- 
tion, pour qu'elle ait à conclure, soit par l'appro- 
bation du projet ministériel, soit par des proposi- 
tions supplémentaires indiquant les modifications 
à apporter à la convention dont il s'agit. 

La sous-commission aura beau se mettre martel 
en tête pour arriver à opposer un contre-projet 
tant soit peu pratique au plan d'ensemble de 
M. de Plener. Nous savons bien que chaque jour 
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fait germer de nouvelles combinaisons, qui s'é- 
talent dans les colonnes des journaux ou dans de 
nombreuses brochures. Ce sont presque toujours 
des moyens empiriques que Ton propose; le re- 
mède indiqué est souvent pire que le mal lui- 
même. 

Nous n'en voulons citer comme exemple que 
ridée de la création d'un papier-monnaie, qui se- 
rait émis par l'État concurremment avec les bil- 
lets de Banque, lesquels conserveraient leur cours 
forcé. Cette idée, qui, nous avons le regret de le 
dire, a trouvé de l'écho au sein de la troisième 
section du comité financier du Beichsrath, est 
pourtant une de celles que les économistes les 
plus illustres ont depuis longtemps condamnée. 
A-t-on donc oubUé les déplorables effets que le 
papier-monnaie produisit en Angleterre, sous 
Pitt ; en France, du temps des (issicjnatSj et en 
Autriche plus qu'ailleurs, puisque dans le chiffre 
de la dette de l'Etat envers la Banque figurent 
encore 40 millions de florins provenant du rem- 
boursement de l'ancien papier-monnaie du gou- 
vernement {Wiener'Wœhruny) icesl en 1818 que 
le Trésor commença cette liquidation, qui ne 
pourra être terminée qu'en 1870. 

Et, en présence de ces souvenirs, des hommes 
sérieux osent venir presser le gouvernement de 
recommencer l'émission du papier-monnaie ! L'ex- 
périence du passé devrait, au contraire, leur faire 
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un devoir de délourner le gouvernement de celte 
voie désastreuse, si jamais celui-ci pouvait encore 
songer à recourir à de semblables expédients. 

M. de Plener ne mérite que des éloges pour la 
fermeté dont il a fait preuve dans la séance du Co- 
mité financier du 8 avril courant. Là, il a déclaré 
que le gouvernement ne prendra jamais sur lui la 
responsabilité de soumettre à la sanction deTEm- 
pereur une proposition tendant à créer un nou- 
veau papier-monnaie de l'Etat. 

D'ailleurs, Topinion publique en Autriche s'est 
émue de voir le Comité financier du Reichsrath 
s'engager dans une si fausse roule. Les grands 
établissements de crédit, les associations com- 
merciales, la Société des arts et métiers, les mai- 
sons de banque, les fabricants et les industriels, 
signent en ce moment des adresses destinées au 
Reichsrath, pour protester contre la création du 
papier-monnaie de l'Etat, et pour recommander 
aux Chambres l'adoption pure et simple du plan 
financier de M. de Plener, comme la combinaison 
la mieux adaptée aux circonstances actuelles et , 

aux véritables besoins de la situation financière i 

du pays. I 

Il se peut que dans les détails d'exécution, le I 

Reichsrath, d'accord avec le gouvernement, ap- 
porte au plan du Ministre des finances quelques j 

modifications qui n'affecteraient pas l'économie 
essentielle de l'ensemble, mais il ne saurait plus 
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êlre douteux que le plan ministériel sortira avec 
honneur de l'épreuve du scrutin. 

Si M. de Plener ne propose pas de ces moyens 
radicaux qui seraient incompatibles avec le tem- 
pérament affaibli des finances de TAutriche, tou- 
jours est-il qu'il s'attaque à la racine même du 
mal et qu'il proportionne les remèdes aux res- 
sources que comporte l'action directe et immédiate 
de l'Étal. 

Il ne faut pas demander au Ministre des finances 
des résultatsqui sont au-dessus de ses forces. Ad- 
mettons que M. de Plener consente à contracter 
un grand emprunt à l'étranger; qu'il rembourse 
la dette de l'Etal envers la Banque en espèces, 
afin de faire promplemenl disparaître la calamité 
de Vagio; un tel emprunt, pour atteindre son but, 
ne saurait être inférieur au chiffre de 200 millions 
de florins (480 millions de francs), puisque la 
dette totale s'élève à 249 millions de florins. Inu- 
tile d'ajouter combien seraient onéreuses les con- 
ditions auxquelles il faudrait se soumettre pour 
réaliser un tel emprunt ; quelles seraient les pertes 
et le surcroît de charges qui en résulteraient pour 
le Trésor; à quel délai se trouverait par là ajour- 
née la perspective de l'équilibre du budget? Nous 
verrions donc la situation financière de l'État, 
au lieu de s'améliorer, s'aggraver encore. 

Vagio aurait-il vraiment disparu aussi rapide- 
ment qu'on nous le promet? Nous en doutons 
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fort. Le produit de l'emprunt, dont les versements 
seraient échelonnés sur une étendue d'au moins 
deux années, ne viendrait augmenter l'encqisse 
métallique de la Banque que par degrés, laissant 
à la spéculation assez de marge pour maintenir, 
par des moyens fictifs, Vagio à un taux élevé. 

Tout le monde a pu lire, dans les journaux de 
Paris, une correspondance de Vienne, en date du 
23 février, affirmant que, malgré la rareté du nu- 
méraire dans la circulation publique en Autriche, 
la monnaie impériale, d'après le relevé officiel qui 
vient d'être publié, a frappé, dans le courant de 
l'année 1 86\ , pour 21 \ ji millions de florins (près 
de 33 millions de francs) en espèces d'argent. 

Celte correspondance faisait observer que très 
probablement aucun autre gouvernement euro- 
péen n'a fait transformer, pendant la même pé- 
riode, d'aussi fortes quantités d'argent en numé- 
raire; elle ajoutait que, comme les pièces d'ar- 
gent gagnent au change, chacun se garde de les 
donner en payement ; on les porte chez le chan- 
geur qui les achète à prime contre de petites cou- 
pures de billets de banque. 

Le même état de choses se reproduirait à coup 
sûr pendant les deux premières années qui sui- 
vraient la conclusion de l'emprunt, dont les ver- 
sements seraient accaparés par les spéculaiteurs, 
habitués à réaliser de grands bénéfices sur l'ogfto, 
et partant intéressés à restreindre par des conlre- 
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mines l'abondance du numéraire. Le gouverne- 
ment contribuerait lui-même à favoriser leurs ef- 
forts. En contractant l'emprunt dont il s'agit, il 
augmenterait d'environ 25 millions de francs les 
besoins du Trésor, obligé de servir en espèces les 
intérêts aux capitalistes étrangers. Il aurait sur- 
chargé le déficit sans déraciner Yagio. 

La dépendance dans laquelle la Banque s'est 
trouvée vis-à-vis du gouvernement depuis 1848 
jusqu'à ce jour, a établi une trop étroite solida- 
rité entre l'une et l'autre, pour que la cessation 
de Y agio puisse se réaliser, sans que le règlement 
des finances publiques soit auparavant accompli 
et l'autonomie de la Banque assurée. C'est à ce 
double but que vise le plan financier de M. de 
Plener. Il réserve, sur le produit des 123 millions 
en lots de l'emprunt de 1860, déduction faite de 
il millions affectés à la Banque, les 82 millions 
d'excédant pour couvrir les déficits de 1862 et 
1863. L'augmentation proposée de l'impôt d'une 
part, la réduction ultérieure des dépenses mili- 
taires d'autre part, permettront, par leur coïnci- 
dence, de présenter le budget de 1864 en équi- 
libre, ou du moins avec un déficit si réduit, que 
le crédit public n'en puisse plus être altéré. 

Il n'y avait pas d'anachronisme plus choquant 
que ce spectacle d'un créancier placé sous la tu- 
telle de son débiteur. M. de Plener va donc 
rendre la Banque de Vienne complètement indé- 
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pendante de raction future du gouvernement, en 
ajoutant à son affranchissement la garantie d*une 
surveillance assez forte et assez efficace pour em- 
pêcher, par son veto et sous sa responsabilité, 
tout empiétement éventuel du Trésor sur Tadmi- 
nislration autonome de la Banque. A cet effet, 
M. de Plener place Taccomplissement des obliga- 
tions, résultant de Tarrangement intervenu entre 
le Ministère des finances et la Banque, sous le 
contrôle de la Commission formée par le Reichs^ 
rath pour la surveillance de la dette publique. 

Que le plan financier de M. de Plener soit défi- 
nitivement adopté et mis en exécution, et Ton 
verra la confiance publique renaître et grandir par 
la force même des choses. 

Alors les banquiers autrichiens ne placeront plus 
une grande partie de leurs capitaux disponibles 
en traites sur l'étranger, comme ils le font au- 
jourd'hui, pour mettre leur fortune mieux à Tabri 
des pertes éventuelles, causées par les fluctuations 
du change et les variations de la Bourse, toujours 
impressionnable en face d'un budget non équi-* 
libre. 

On évalue à 100 millions de francs au moins 
les traites sur l'étranger, que les maisons de 
banque de Vienne, seules, gardent constamment 
en portefeuille, et qui rentreraient dans la circu- 
lation dès que la situation des finances publiques 
serait réglée et la solvabilité de la Banque mieux 
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garantie par la réorganisation d'une administra- 
tion libre et indépendante. 

Alors aussi les nombreux capitaux étrangers, 
qui depuis 1848 se sont retirés du marché autri- 
chien, y afflueront de nouveau, par la raison bien 
naturelle que le capital abonde toujours là où, 
avec la sécurité, il trouve un placement plus avan- 
tageux. Cest un des éléments qui, en faisant dé- 
faut au marché autrichien, ont le plus contribué à 
maintenir le taux élevé de Vagio. Que les craintes 
d'un retour au passé soient entièrement dissipées, 
que la confiancedansTavenirse rétablisse, qu'avec 
le calme à l'intérieur le maintien de la paix uni- 
verselle soit assuré, et l'on verra certainement 
en Autriche se reproduire le spectacle singulier 
qu'offrait la Banque de France en 1848. 

Pour protéger son encaisse, tombée, en mars, à 
91 millions, la Banque de France avait dû se pla- 
cer sous l'égide du cours forcé, et recourir à l'é- 
mission des coupures de 100 francs. Lorsque la 
panique fut passée, les capitaux disponibles, ne 
trouvant pas d'emploi, affluèrent à la Banque, 
dont la réserve s'éleva, en juin, à 145 millions. Le 
public, qui avait repris confiance dans le billet, 
parce que, malgré son cours forcé, il étpit accepté 
partout pour sa valeur nominale , le public ne 
doutant plus de la solvabilité de la Banque, se 
mit à lui demander des quantités considérables de 
ses billets, tandis que la Banque, à son tour, n'en 
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délivrait plus que d'une main avare et s'efforçait 
de faire accepter du numéraire. 

Mieux que tous les expédients prônés par des 
esprits superficiels ou imprévoyants, le rétablisse- 
ment de la confiance publique assurera le succès 
du plan financier de M. de Plener, si le gouverne- 
ment autrichien, par l'ensemble de sa politique, 
continue à mériter cette confiance et s'il s'applique 
à la consolider. 

Résumons-nous : la situation financière de 
l'Autriche, tout anormale qu'elle soit encore, a 
perdu le caractère alarmant qu'elle menaçait de 
prendre; la crise ayant traversé son apogée, les 
symptômes de la convalescence se prononcent 
avec assez d'évidence pour présager une prompte 
et complète guérison. 
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XI 



Brolt cl PoliUqae. 

La science, acquise par l'étude, ne suffit pas 
pour constituer l'homme d'Etat. 

L'art de gouverner, car c'est ainsi qu'on dé- 
signe l'entente des affaires publiques, exige, 
outre des connaissances spéciales, une aptitude 
presque instinctive à saisir le véritable esprit de 
son époque, à démêler les besoins réels des ten- 
dances éphémères d'un pays, à donner satisfaction 
à toutes les aspirations légitimes, et à diriger d'une 

r 

main sûre les forces de l'Etat vers l'accomplisse- 
ment certain du but social. Le travail, le temps 
et la pratique des affaires contribueront sans doute 
à mûrir et à grandir ce talent, lorsqu'il est inné ; 
mais celui qui ne l'a pas reçu comme un heureux 
privilège donné par la nature^ ne le possédera ja- 
mais, et ne sera jamais à la hauteur de sa tâche, 
quelque élevée que soit la position où le hasard, 
où les circonstances l'auront placé, H pourra être 
tout, hormis homme d'Etat et politique con- 
sommé. 
Autant il est du devoir de tout magistrat d'être 
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inaccessible aux passions, autant Thomme d'Etat, 
à qui sont confiées les destinées d'une nation, doit 
chercher à s'assimiler les émotions de la vie pu- 
blique pour en diriger le mouvement, au lieu de 
se laisser tôt ou lard dominer par le flux et le re- 
flux de l'agitation populaire. 

Dans le sanctuaire de la justice, la loi exerce 
une autorité aussi absolue qu'inflexible. 

Dans le domaine de la politique, point de 
maximes immuables, point de règles d'une appli- 
cation uniforme et générale. 

Le tact, l'inspiration, la sûreté du coupd'œil, 
la justesse du jugement, suggèrent les tempéra- 
ments, les modifications, les atermoiements qu'il 
faut apporter dans l'emploi des moyens, destinés 
à réaliser la pensée gouvernementale. 

Appelé à déterminer les limites du mien et du 
tierij le droit n'a pour mobile que la légalité. La 
politique, chargée de développer la prospérité 
publique et d'y coordonner la variété infinie des 
intérêts qui résument la vie sociale, prend pour 
point de mire l'utilité. 

Sévère dans ses principes, rigide dans ses 
effets pratiques, le droit avait arraché déjà aux 
jurisconsultes de l'ancienne Rome cet aveu mé- 
morable, c summum jus, summa injuria, > que 
notre époque a traduit par une phrase non moins 
connue : * La légalité nous tue. > 

On a voulu indiquer par là combien la raideur 
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du droit Strict, précisément parce qu'elle pose des 
lignes de démarcations infranchissables, devient 
un élément négatif quand on la prend pour seule 
et unique base dans la solution des problèmes de 
la vie sociale, que les intérêts réciproques cimen- 
tent et développent. 

La formule suprême de Tart de gouverner con- 
siste dans rheureux accord des deux extrêmes : 
la légalité comme point de départ; la réciprocité 
des intérêts sociaux comme but déterminant. 

Ce qui a essentiellement contribué à prolonger 
la controverse hongroise et à la compliquer, c'est 
qu'on ne l'a envisagée de part et d'autre que du 
point de vue de la légalité; c'est qu'on a négligé 
de la placer sur le terrain des intérêts mutuels et 
réciproques; là, le rapprochement entre les par- 
ties contendantes doit s'opérer par l'irrésistible 
force que les intérêts matériels exercent sur la 
vie des peuples modernes. 

Cherchons à rendre notre pensée plus claire par 
un exemple. 

Nous avons établi par des arguments sans ré- 
plique la légalité du Diplôme d'octobre et de la 
Patente de février, même au point de vue du droit 
public hongrois. 

Puisque les deux actes précités n'altèrent ni 
ne restreignent en rien les franchises constitution- 
nelles des Magyars, puisqu'au contraire ils en 
élargissent la sphère et l'étendue, la Hongrie est 



Digitized by VjOOQIC 



d^autant moins fondée à élever des plaintes el des 
réclamations, que, d'après l'axiome juridique : 
« Qui suo jure utitur nemini facit injuriam, » 
l'Empereur François-Joseph avait l'incontestable 
droit d'octroyer dans la plénitude de son pouvoir 
souverain une constitution à la Monarchie com- 
mune. 

Mais, toujours suivant la doctrine abstraite du 
droit, les Magyars pourraient répondre : qu'on ne 
saurait légalement les forcer à accepter une ex- 
tension de droits politiques qu'ils n'ont pas de- 
mandée, et dont ils ne se soucient point. 

Il est vrai que, dans un cas analogue, lord Pal- 
merston, dont les Magyars ne repousseront certes 
pas l'autorité, a mis en avant un argument qui 
tranche la question. 

On sait qu'à la suite de la célèbre Note, adres- 
sée le 27 octobre 1 860 par lord John Russell à 
sir James Hudson, un membre du Parlement 
ionien, M. Dandolo, en retourna la teneur mot pour 
mol contre l'Angleterre, en imputant au gouver- 
nement britannique, vis-à-vis des îles Ioniennes, 
tous les torts que le chef du Foreign-Office avait 
reprochés aux gouvernements italiens vis-à-vis de 
leurs sujets. M. Dandolo concluait en revendi- 
quant pour ses compatriotes le droit d'être aussi 
les juges de leurs intérêts et de rejeter ce gouver- 
nement qui ne leur convenait pas. 

Le mémorandum de M. Dandolo trouva un écho 
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unanime dans le Parlement ionîen, qui vola une 
proposition tendant à faire disparaître le protec- 
torat britannique et à amener l'annexion des tles 
Ioniennes au royaume de Grèce, Ce vote en- 
traîna la clôture immédiate du Parlement ionien ; 
il motiva des interpellations à la Chambre des 
Communes sur Tattitude que le cabinet anglais 
comptait prendre en présence des efforts tentés par 
les Sept-Iles, pour s'émanciper complètement du 
protectorat de la Grande-Bretagne. Lord Palmers- 
ton alors de déclarer : ^ que lorsqu'un peuple ne 
savait pas bien apprécier ses véritables intérêts, 
c'était pour le gouvernement un devoir de faire 
son bonheur malgré lui. » 

Employant les mots intérêt et bonheur ^ le 
premier Ministre de Sa Majesté Britannique élu- 
dait adroitement la question de droit, à laquelle 
il aurait été trop embarrassé de répondre, pour la 
transporter sur le terrain politique. Par là, il fai- 
sait toucher au doigt combien les Sept-Iles étaient 
mal avisées en voulant renoncer à la prospérité 
acquise sous le protectorat britannique, pour aller 
s'associer aux convulsions de cet infortuné 
royaume de Grèce, constamment déchiré par les 
discordes civiles. 

Quoi qu'il en soit, si les Magyars s'obstinaient 
à repousser une part plus large de liberté, par la 
seule raison qu'elle leur arrive de Vienne et 
n'émane pas de la Diète de Pesth, l'Europe se 
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formerait une trisle idée de leur maturité poli- 
tique et de leurs aspirations libérales, mais la lé- 
galité pourrait absoudre jusqu'à un certain point 
leur résistance, parce que, selon le droit absolu, 
tout homme est libre d'accepter ou de repousser 
un bienfait. 

La controverse prend un tout autre aspect dès 
que Ton substitue aux droits respectifs des parties 
contendantes leurs intérêts réciproques. Alors, 
l'opportunité et Futilité d'un compromis honora- 
ble saute aussitôt aux yeux. Le rôle, qui pour cette 
œuvre de pacification demeure réservé au gou- 
vernement autrichien, est trop beau et trop hono- 
rable pour ne pas sourire aux hommes d'État 
éclairés, qui, dans le conseil de l'Empereur Fran- 
çois-Joseph, dirigent les destinées de toute la Mo- 
narchie et celles de la Hongrie en particulier. 

Le mobile principal de l'opposition des Magyars 
à la Patente de février provient de l'aversion 
profondément enracinée chez eux pour toute ab- 
sorption éventuelle de leur existence nationale. 
Ils craignent que leur autonomie politique ne 
s'efface par le frottement incessant contre le prin- 
cipe allemand, au centre d'une action commune, 
tel que le Reichsrathy où l'élément hongrois serait 
en grande minorité. Voyons ce qu'une semblable 
appréhension peut avoir de fondé. 

La Chambre des députés, à Vienne, compte 
343 votants. — En déduisant de ce chiffre les 
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vingt sièges destinés aux députés de la Vénélie, et 
qui, aussi longtemps que les complications ita- 
liennes ne se rapprocheront pas davantage d'un 
dénoûment régulier, resteront vacants, nous trou- 
vons encore 323 votants, formant une majorité 
absolue de 1 6% voix. 

Sur ce chiffre, les députés du royaume de Hon- 
grie fourniraient à eux seuls les trois quarts des 
voix, puisque, d'après la Patente de février, la 
Hongrie nomme 85 députés, la Slavonie et la 
Croatie 9, et la Transylvanie 26. Avec Tappoint 
des députés tchèques et polonais, attendu que la 
Bohême compte 5i et la Gallicie 38 représentants 
au Reichsrath, les députés hongrois seraient pro- 
bablement maîtres du vote dans les questions les 
plus importantes, et incontestablement dans toutes 
celles qui affectent l'autonomie des provinces. On 
verrait dans ce dernier cas les députés du Tyrol, 
de la Styrie, de la Carinthie, de la Carniole, de la 
Dalmatie, deTIstrie, deTrieste, faire cause com- 
mune avec les Magyars. 

Les centralistes qui constituent aujourd'hui la 
majorité, seraient ipso facto évincés par l'entrée 
des députés hongrois, croates et transylvaniens 
au Reichsrath. 

Les Magyars, mieux formés aux luttes parle- 
mentaires, doués d'un caractère plus entrepre- 
nant et plus résolu que ne le sont en général les 
Allemands, prendraient bien vite le haut du pavé 
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dans la vie constitutionnelle de la Monarchie 
commune. 

C'est un fait notoire, qu'au sein du Conseil de 
V Empire complété les Hongrois ont déployé vis-à- 
vis des autres représentants de la Monarchie une 
grande supériorité de talent oratoire et de tactique 
parlementaire. 

Leur brillante éloquence saisit et entraîne. Les 
orateurs allemands s'adressent de préférence à la 
raison qu'ils s'efforcent de convaincre; les Ma- 
gyars s'adressent au sentiment, sachant par ex- 
périence qu'un nombreux auditoire est toujours 
subjugué lorsqu'il est ému. L'émotion est comme 
l'étincelle électrique, elle se communique et se 
propage par le simple contact. Il y a, il faut bien 
le reconnaître, chez les Hongrois une sève qui 
leur réserve un grand avenir politique, si, au lieu 
de le gaspiller dans une lutte stérile contre 
l'Autriche, ils apportent leur concours actif et 
intelligent au développement des germes féconds 
que renferment le Diplôme d'octobre et la Patente 
impériale de février. 

Tout porte donc à croire que l'élément hongrois, 
loin de pouvoir jamais être absorbé par la natio- 
nalité allemande au sein du Reichsrath, arriverait 
bientôt à dominer la situation. Nous avons même 
entendu des hommes politiques, dont le nom fait 
autorité en Autriche, nous exprimer la conviction, 
que le plus grand malheur qui puisse arriver au 
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parti allemand serait l'entrée forcée au Reichsrath 
des Magyars; comme ils y apporteraient des dis- 
positions hostiles, ils déplaceraient bientôt la 
majorité; et comme après Tavoir déplacée ils 
l'exploiteraient de plus en plus dans un sens sé- 
paratiste, ils créeraient au gouvernement les plus 
inextricables embarras. 

C'est pour cela que la participation des Magyars 
à l'œuvre constitutionnelle commune ne doit point 
résulter d'une pression ou d'une coercition poli- 
tique, mais d'une saine et juste appréciation de 
leurs véritables intérêts. 

Et d'abord, ne tombent-ils pas dans la plus 
étrange contradiction, lorsqu'ils s'escriment si 
fort aujourd'hui contre la moindre intervention 
du Reichsralh dans les affaires particulières de la 
Hongrie, eux qui, en 184.8, envoyaient solennelle- 
ment une députation diélale à Vienne, pour ré- 
clamer l'arbitrage de l'Assemblée autrichienne 
dans le conflit survenu enlre la Couronne et la 
Diète de Peslh? 

Celle-ci avait volé deux propositions : l'une tou- 
chant l'émission de papier-monnaie hongrois, 
l'autre touchant l'institution d'une milice natio- 
nale. 

L'Adresse, destinée à être présentée à l'Em- 
pereur Ferdinand pour obtenir sa sanction royale 
en faveur des deux propositions, fut apportée, le 
8 septembre 18^8, à Schœnbrun, par une députa- 



Digitized by VjOOQIC 



— 228 — 

lion, à la lête de laquelle se trouvait Deak et Paz- 
mandy, président de la Table des Etals ; la dépu- 
lalion était en même temps chargée d'inviter le 
Roi à se rendre immédiatement au milieu de 
ses féaux sujets de Hongrie. Par des motifs que 
nous avons déjà expliqués, l'Empereur refusa sa 
sanction ; il allégua la nécessité de sa présence au 
siège du gouvernement central, et déclina l'invi- 
tation qui lui était faite d'un départ immédiat 
pour la Hongrie. 

C'est alors que la Diète de Pesth choisit dans 
son sein une nouvelle députation pour l'accréditer 
officiellement auprèsde rAssembléeaulrichienne ; 
c'est à cette Assemblée qu'elle entendait en appe- 
ler du refus de la sanction royale. 

Le mandat exhibé le 19 septembre par la dépu- 
tation hongroise au Président de l'Assemblée de 
Vienne, M. Strobach, disait textuellement : 

« Je soussigné. Président de la Diète nationale 

» hongroise, certifie que les représentants du 

» peuple hongrois : François Deak, Joseph Eotvôs, 

» Jean Bologh, François Pulzsky, Barthélémy 

* Szemere, Edmond Kaley, Paul Szyrmai, Da- 
» niel Iranyi, Etienne Gorove, Dominique Telekj, 

* Louis Reiszig et Etienne Bezeredy, ont été, par 

* la Diète nationale hongroise, délégués auprès 
» de l'Assemblée autrichienne réunie, à l'effet de 
» s'acquitter de la mission qui leur a été confiée 
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• par arrèl diélal du 15 courant, dont ils produi- 
> ront la loneur. 

* Dénis Pazmandv, 
» Président de TAssemblée naiionalc hongroise. » 

La députalion hongroise ayant insisté pour être 
introduite dans l'enceinte de TAssemblée de 
V' ienne, le Président Strobach opposa à cette de- 
mande le règlement portant défense d'admettre 
aucune députation au sein de la Chambre. Mai- 
gré les efforts des députés tchèques et polonais, 
l'Assemblée, après une discussion des plus ani- 
mées, maintint la décision de son Président; la 
députation hongroise quittait Vienne sans avoir 
été reçue officiellement par l'Assemblée, auprès de 
laquelle elle avait été déléguée par un vote so- 
lennel de la Diète de Pesth. 

Peu importe, au point de vue du droit public 
de la Hongrie, que la députation dont il s'agit 
ait pu s'acquitter ou non de la mission dont l'avait 
chargée la Diète de Pesth. Il n'en reste pas moins 
acquis ce fait historique, que la Diète hongroise a 
admis de sa propre initiative, en 1848, la légalité 
du principe de l'action commune dont la Patente 
de février est le développement constitutionnel. 
L'œuvre de M. de Schmerling n'est donc point, 
sous ce rapport, une innovation de l'arbitraire 
allemand, comme M. Deak aurait voulu le faire 
croire ; c'est uniquement la conclusion pratique 
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d'un anlécédenl politique, accompli sous Timpul- 
sion de la Diète de Peslh elle-même. 

Si, d'un côté, il demeure prouvé que la natio- 
nalité hongroise ne court aucun risque d'être ab- 
sorbée par suite de l'exécution pleine et entière 
de la Patente de février; de l'autre, les intérêts 
économiques et commerciaux engagent puissam- 
ment la Hongrie à resserrer les liens d'une union 
réelle et étroite avec l'Autriche sur un terrain qui 
sauvegarde formellement et complètement l'auto- 
nomie hongroise. 

La surface totale du sol productif en Hongrie 
comprend 26,494,000 hectares; 10 millions sont 
consacrés aux céréales, dont la production an- 
nuelle vient d'être évaluée, par un économiste 
français (i), à 87,400,000 hectolitres, non com- 
pris les graines oléagineuses et les légumineuses 
de toute espèce. 

La production agricole est alimentée plus par- 
ticulièrement par l'immense plaine qui s'étend 
entre la Theiss et le Danube. Protégée par le gi- 
gantesque rempart des Karpathes contre les 
brises froides du Nord, ouverte à l'irradiation du 
lumineux soleil d'Orient, arrosée par deux fleuves 
majestueux et leurs nombreux affluents, cette 

(î) Voyez : Im I/onyrie et t alimentât ion 4e l'Ew^pe, par 

M. F. Bmiloux, directeur commercial des chemins de fer Sud- 
Autrichien- Lombard, article inséré dans ia Revue des Deux 
Afondesd[\ \o novembre 1861. 
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plaine est destinée, par sa merveilleuse fertilité, a 
devenir prochainement le grenier de l'Europe, et 
à fournir en particulier à la France et à l'Angle- 
terre une partie notable des blés qui leur feraient 
défaut. » 

Dès aujourd'hui même, la Hongrie peut livrer 
annuellement au commerce extérieur plusieurs 
millions d'hectolitres de céréales, et l'excédant ac- 
tuel s'accroîtra rapidement dans une très large 
proportion, sans que les prix de production aient 
à subir une augmentation sensible. En un mot, la 
Hongrie, pourvue par la nature d'un admirable 
réseau de voies navigables, et, par la main des 
hommes, de chemins de fer qui complètent ces 
voies, est appelée à s'approprier, pour une large 
part, le marché des céréales, qui appartient au- 
jourd'hui à la mer Noire. Sous le rapport de la 
facilité et de la régularité des communications, 
cette exportation doit, en outre, s'effectuer dans 
des conditions bien préférables à celles de la Rus- 
sie. 

Telles sont les appréciations auxquelles l'écri- 
vain français se livre sur l'avenir commercial de 
la Hongrie. 

Nous n'avons pas besoin de faire ressortir le 
rôle important qui, dans ce grand mouvement du 
trafic, est réservé au Danube; ce fleuve offre, en 
effet, une voie navigable de 958 kilomètres à tra- 
vers le royaume de Hongrie; dans son cours su- 
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périeur, au moyen de ses affluents, il aboutit d'un 
côté au bassin du Rhin, et de l'autre à celui dé 
l'Ëlbe, établissant ainsi une ligne de navigation 
non interrompue depuis la mer Noire jusqu'à la 
mer du Nord et l'Atlantique. 

Ce n'est pas une circonstance momentanée, un 
heureux hasard, ni l'effet d'une combinaison poli- 
tique adroitement calculée, qui ont fait de Vienne 
la capitale de l'Empire d'Autriche. 

Située juste à l'endroit où le plus profond sil- 
lon du plateau des Alpes centrales, en se dirigeant 
vers l'Adriatique, atteint le Danube s*échappant 
du territoire de l'Allemagne pour courir vers la 
contrée de la Toison d'or. Vienne a été, par la 
main de la nature même, constituée pour être la 
métropole des États danubiens par excellence, et 
le centre de gravitation des intérêts commerciaux 
delà Hongrie. 

Les producteurs hongrois le savent mieux que 
nous. Les cent et quelques millions de francs 
qu'ils ont retirés Tannée dernière de leurs expor- 
tations à l'étranger, leur ont été comptés pres- 
que entièrement par les maisons de banque de 
Vienne. 

Il n'est au pouvoir d'aucune influence humaine 
de briser les liens que la nature a établis, et que 
les siècles ont resserrés entre la Hongrie et TAu- 
Iriche. 

Pour apprécier la situation économique de la 



Digitized by VjOOQIC 



~ ns — 



Hongrie, lelle qu'elle était avant 18^8, on n'a 
qu'à consulter le travail que le comte Etienne 
Szechenyi publiait en 1848 sous ce titre : t te 
Crédit. * 

« Notre patrie — disait le grand réformateur 
— n'a point de crédit. C'est aux conditions dans 
lesquelles se trouve notre agriculture et à l'état 
de notre commerce qu'il faut s'en prendre. Le 
mode pratiqué pour le fermage, les monopoles 
et l'évaluation des dîmes, le travail forcé auquel 
la majeure partie de la population est astreinte, 
paralysent l'agriculture et sont autant d'obstacles 
à ses progrès. Le commerce est sans vie, parce 
que les voies de communication manquent, que 
les moyens de transport sont aussi chers que dé- 
fectueux, que le tarif d'exportation est trop va- 
riable, que nos lois entravent l'exécution du dé- 
biteur et l'exact accomplissement des contrats ; 
telles sont les causes qui détournent les capitaux 
de notre marché. » 

Après 1848, le gouvernement autrichien pro- 
cède au dégrèvement du sol ; le paysan hongrois, 
devenu propriétaire, s'applique à soigner le labou* 
rage des terres, dont la production augmente au- 
jourd'hui rapidement ; la ligne des douanes tombe 
et le vaste marché de la Monarchie est ouvert 
aux riches produits de la Hongrie ; son territoire se 
voitdoté, par les soinsdu gouvernement central, de 
routes, de canaux, de ponts et de chemins de fer; 
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le cours des rivières qui n'étaient pas navigables 
est rectifié et amélioré; les bords de la Theiss, 
qui, tous les ans, inondés sur une étendue de plus 
de vingt kilomètres, n'étaient plus que des marais 
pestilentiels, sont abrités par de puissantes digues 
et d'autres travaux d'art ; des millions d'hectares 
du sol le plus fertile ont été ainsi rendus à la cul* 
lure ; le passage autrefois si dangereux des Portes 
de Fer, qui interceptait la communication entre le 
Haut et le Bas-Danube, est devenu, aux frais du 
Trésor, aussi facile que commode, sillonné qu'il 
est continuellement par les bateaux de la Compa- 
gnie de navigation à vapeur. L'activité de cette en- 
treprise s'étend également à la Save et à la Drave, 
les deux larges rivières qui arrosent la Mésopota- 
mie croate et slavonne. 

L'exportation des céréales, effectuée par l'Au- 
triche pendant l'année 1859 par les frontières de 
Bavière, de Saxe et de Prusse, ne dépassait pas 
\ ,025,516 quintaux métriques; l'année suivante, 
elle s'est élevée au chiffre de 3,400,384 quintaux 
métriques, fournis presque entièrement par la 
Hongrie. 

Les arrivages à Trieste de grains de la Hongrie 
ont été, dans les années antérieures à 1860, 
presque insignifiants ; ils ne s'élevaient guère 
qu'au chiffre minime de 234,193 quintaux mé- 
triques. 

Le 1" avril 18G1, on ouvre rembranchoment 
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du raiiway qui relie, à Pragerhof (Styrie), le che- 
min de fer de Vienne à Trieste au réseau hongrois. 

Les arrivages de céréales, qui dans le trimestre 
correspondant de 1860 n'avaient pas atteint 
50,000 quintaux métriques, s'élevèrent tout à 
coup, du 1" avril au i" juillet 1861, à 225,000 
quintaux métriques, et d'après l'estimation de 
M. Bontoux ils ont dil dépasser déjà notablement, 
à la fin de 1 861 , le chiffre d'un million de quintaux 
métriques. 

Ce sont là des faits saisissants, qui démontrent 
aux plus incrédules l'utilité patente de l'union 
étroite de la Hongrie avec l'ensemble de la Monar- 
chie autrichienne. Aussi croyons-nous que les 
résultats fructueux de l'année 1861 ont profondé- 
ment modifié les idées et les dispositions des pro- 
priétaires et des cultivateurs au delà de la Loitha ; 
là tous les esprits qui réfléchissent tournent déjà 
le dos aux suggestions des utopistes, pour mé- 
diter sur les belles paroles adressées par le 
comte Etienne Szechenyi à ses compatriotes : 
t Cherchons — disait-il — dans la voie du juste 
milieu le bien que nous pourrons effectivement 
atteindre; ne nous obstinons pas à poursuivre un 
bonheur imaginaire, que probablement nous ne 
connaîtrons jamais, si ce n'est dans un monde 
meilleur. > 

Avant de chercher par notre plume à jeter 
quelque jour sur cette controverse si compliquée, 
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qui s'agile entre la Hongrie et rAutriche, nous 
avons eu soin préalablement de consulter pendant 
six mois entiersles Hongrois qui , par leur position 
personnelle et Tinfluence qu'ils exercent sur leurs 
compatriotes, pouvaient le mieux nous aider de 
leurs lumières. Ceux qui nous ont paru juger la 
situation de leur patrie avec le plus d'impartialité, 
sont d'avis que l'obstacle le plus puissant ù la i-c- 
conciliation complète des Magyars et du gouver- 
nement central de Vienne, gît dans l'excessive 
susceptibilité du caractère hongrois ; si souvent 
froissé par le système récemment renversé, ce 
peuple ne peut pas tout à coup reprendre confiance 
dans le changement opéré à Vienne. 

Le type essentiel du caractère magyar, c'est une 
indomptable fierté, qualité qui, étant dirigée vers 
un but noble et élevé, enfante les vertus les plus 
héroïques ; mais quand elle est surexcitée par 
l'imagination ardente de ce peuple si facile à 
prendre feu, et surtout quand elle est exploitée 
par d'adroits meneurs, elle se jette dans des exa- 
gérations d'autant plus difficiles à arrêter et à 
combattre, qu'elles planent le plus souvent dans 
les régions de la fantaisie, t Nos compatriotes — 
nous disait un des plus hauts personnages de la 
Hongrie — se laissent comparer au propriétaire 
d'un riche palais, qui ne voudrait jamais en habi- 
ter le premier étage, mais qui descendrait tantôt 
à la cave et monterait tantôt aux combles. Ils pas- 
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senl ainsi sans transition de la confiance la plus 
illimitée à la méfiance la plus complète. » 

C'est ce caractère à la fois chevaleresque et om- 
brageux que les ennemis de l'Autriche s'appli- 
quent sans désemparer à exciter et à irriter, en 
persuadant aux Magyars que le gouvernement de 
Vienne ne rabattra jamais de ses prétentions à leur 
appliquer, dans toute la rigueur, les conséquences 
de la conquête. 

Malheureusement, des phrases tombées dans la 
chaleur de l'improvisation du haut de la tribune 
du Reichsrath, quelques invectives maladroites 
des organes du parti allemand, et plus encore la 
nécessité imposée au cabinet Schmerling de dé- 
ployer une attitude ferme, pour rétablir l'ordre si 
gravement compromis en Hongrie par l'apathie et 
l'insouciance de l'administration Goluchowski, 
se réunissent pour entraver l'expansion de la 
confiance des Hongrois. 

Les journaux étrangers, de leur côté, qui ne 
peuvent apprécier les affaires de la Hongrie que 
d'après les faits dénaturés ou tronqués, que des 
correspondances forgées par des réfugiés po- 
litiques leur fournissent, reprochent souvent à 
l'Autriche d'employer des mesures sévères contre 
un pays, qui garde une attitude aussi calme. Cesi 
critiques plus ou moins violentes, mais toujours re- 
produites par les feuillesdePesth, servent à alimen- 
ter les appréhensions et l'irritation des Magyars. 
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Nous sommes les premiers à admettre que le 
danger d'une levée de boucliers au delà de la 
Leilha n'existe plus aujourd'hui. Outre que l'Au- 
triche possède une armée suffisante pour compri- 
mer toute tentative de révolte, Komorn, base de 
toutes les opérations stratégiques, Komorn qui en 
i 848 était entre les mains de l'insurrection, est dé- 
sormais au pouvoir des troupes impériales. Les for- 
teresses d'Esseg, en Croatie, de Peterwardein, en 
Slavonie, de Temesvar et d'Arad dans la Woïvo- 
dine, deCarlsbourgen Transylvanie, forment au- 
tant de points de ralliement militaires pour les 
autres races, prestes à se joindre au gouvernement 
contre les Magyars; ceux-ci manquant d'ailleurs 
d'armes et de munitions, ils ne s'aventureront ja- 
mais dans une lutte aussi inégale, malgré les in- 
cessantes exhortations et les excitations qui leur 
viennent du dehors. 

La guerre civile n'est donc point à redouter, 
nous sommes heureux de le constater. 

Cela, toutefois, n'empêcha pas la Hongrie, au 
moment où la dernière Diète de Pesth fut dissoute, 
d'offrir le tableau d'une véritable anarchie. 

Chaque comté se comportait comme s'il eût été 
un État indépendant, ne relevant plus ni de la 
.Couronne, ni de la lieutenance politique de Pesth. 
I^s communes, à leur tour, se croyaient dispen- 
sées d'obtempérer aux injonctions des organes du 
pouvoir dans les comtés. 
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Par contre-coup, les aiilorilés locales ne sui- 
vaient plus d'autre règle que leur bon plaisir, 
levant des taxes sans aucun contrôle et bôton- 
nant d'importance, par la main des hayducks 
(exempts mag\ars), quiconque faisait mine de 
vouloir leur résister. 

Au milieu de ces conflits sans nombre, tous les 
liens de la hiérarchie administrative étaient relâ- 
chés ; le respect des lois s'effaçait d'autant plus 
rapidement que les grandes distances qui, en Hon- 
grie, séparent les diverses localités d'un comté, 
assuraient l'impunité aux coupables. On y tra- 
verse parfois de vastes plaines sans rencontrer le 
moindre bourg; quelques tanyas (petites métai- 
ries) clairsemées, éloignées de plusieurs lieues les - 
unes des autres, viennent seules rompre la mono- 
tonie de ces solitudes. 

En échange, des forêts épaisses, presque impé- 
nétrables, s'étendent à travers un grand nombre 
de comtés ; elles servent de repaire à ces hommes 
dangereux que, dans tous les pays, l'on voit sur- 
gir comme de dessous terre aux époques d'agita- 
tion politique. 11 est facile de s'imaginer à quel 
point le mauvais état de la machine administra- 
tive favorisait le brigandage. Ce fléau n'a jamais 
été déraciné en Hongrie, grâce à l'incurie des auto- 
rités magyares avant 1848. 11 avait été ensuite 
contenu par la gendarmerie autrichienne, mais 
pour éclater avec une grande recrudescence aus- 
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sitôt qu'en vertu du Diplôme d'octobre l'autono- 
mie des comtés fut rétablie. 

Pour comble d'anarchie, des émissaires, sou* 
doyés par la propagande révolutionnaire ou en- 
voyés par rémigration hongroise, excitaient sans 
cesse les classes populaires contre les troupes im- 
périales; ils travaillaient à provoquer des attrou- 
pements et à amener ainsi, tôt ou tard, un de ces 
sanglants conflits capables de mettre le feu aux 
poudres et à embraser enfin la Hongrie. 

Le gouvernement autrichien aurait manqué à 
tous ses devoirs s'il avait laissé se perpétuer et 
s'aggraver un pareil chaos : sa négligence sur ce 
point eût été d'autant plus impardonnable que des 
sollicitations pressantes lui étaient adressées par 
les autres races qui peuplent la Hongrie; elles ré- 
clamaient le terme d'une situation devenue into- 
lérable même pour tous les Magyars sensés. 

Celte déplorable confusion, à vrai dire, prove- 
nait de la politique imprévoyante et maladroite 
dont avait fait preuve le comte Goluchowski, lors 
de la mise en exécution du Diplôme d'octobre. Le 
simple bon sens indiquait la nécessité de ména- 
ger une prudente transition entre les deux ex- 
trêmes, dont l'un faisait place à l'autre. 

Il fallait adoucir autant que possible l'antago- 
nisme et le contact de deux systèmes diamétrale- 
ment opposés. Il était bien facile à prévoir que le 
mécontentement des Magyars, péniblement con- 
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tenu depuis onze ans éclaterait en manifestations 
joyeuses et bruyantes ; que les factions ne man- 
queraient pas de s'emparer de Tépanchement du 
sentiment public, pour retourner contre le gou- 
vernement les concessions, octroyées par le Di- 
plôme d'octobre, comme une arme à double tran- 
chant. 

Sans tenir aucun compte de ces considérations, 
sans se préoccuper si la réorganisation adminis- 
trative s'accomplissait dans les conditions voulues 
d'ordre et de régularité, le comte Goluchowski 
abandonna les comtés à eux-mêmes, libres de 
toute direction gouvernementale. 

Comme nous l'avons déjà dit, l'influence des 
hommes qui avaient le plus contribué au sein du 
Conseil de l'Empire complété, et plus tard dans le 
Conseil de la Couronne à faire rendre à la Hongrie 
son autonomie politique, fut paralysée et écartée 
par des menées habilement ourdies dans tous 
les comtés. 

Les élections pour la Diète de Pesth s'accom- 
plissent sous le mot d'ordre : rétablissement pur 
et simple des lois de 1848 ; les députés reçoivent 
le mandat impératif d'en réclamer la réalisation, 
comme condition sine qua non de toute transac- 
tion avec le gouvernement. La Table des Magnats, 
animée du désir d'arrêter la Diète sur la pente 
dangereuse où son ardente opposition la fait glis- 
ser chaque jour davantage, nourrit d'abord l'idée 

16 
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d'atténuer, par le vote motivé d'une imposante 
minorité, la portée de l'Adresse sortie de la dis- 
cussion passionnée de la Chambre basse. Elle en 
est bientôt détournée par les clameurs de la 
presse magyare, qui accuse le parti conservateur 
de servilisme envers un gouvernement qui traite 
la patrie de saint Etienne en pays conquis. 

t 11 suffit — nous disait à ce sujet un des Ma- 
gnats les plus modérés — de prononcer le mot de 
conquête, pour faire monter la rougeur au front de 
tout Magyar, quels que soient son rang et sa posi- 
tion. Effectivement, dès que ce terrible mot re- 
tentit aux oreilles de la Table des Magnats, les 
aspirations conservatrices s'éteignirent aussitôt 
dans l'enceinte de la Chambre haute, qui adhéra 
à l'Adresse élaborée par Deak, moins par convic- 
tion que pour faire acte de patriotisme. » 

Il en aurait été tout autrement si le gouverne- 
ment avait su, en même temps qu'il promulguait 
le Diplôme d'octobre, maintenir son autorité en 
Hongrie par une attitude à la fois ferme et libé- 
rale ; si au lieu de laisser intimider le parti con- 
servateur par les factions, il lui eût, par une pro- 
tection efficace ,assuré et facilité les moyens de se 
reconstituer. C'est l'éternel sort du parti conser- 
vateur d'être partout et toujours la victime ou le 
jouet des minorités turbulentes, lorsqu'il n'est 
pas soutenu par la protection forte et puissante 
du gouvernement. 
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Quoi qu'il en soit, le cabinet de Vienne montra 
dans cette circonstance une longanimité à la- 
quelle les principaux organes de la presse euro- 
péenne ( The Times, le Journal des Débats^ la 
Reviie des Deux Mondes, etc., etc.) ont, à plu- 
sieurs reprises, rendu hommage. Cette modéra- 
tion ressort mieux encore quand on la compare à 
l'implacable rigueur avec laquelle le Piémont 
traite les malheureux habitants du royaume de 
Naples, qui ne veulent pas laisser confisquer 
l'autonomie de leur pays au profil de la supré- 
matie sarde. Les troupes de Victor-Emmanuel 
mettent tout à feu et à sang pour transformer les 
Deux-Sicilesenunesimple province du roi d'Italie. 
Et pour que le contraste soit encore plus frappant, 
c'est la légion hongroise qui combat avec le plus 
d'acharnement les velléités indépendantes des 
Napolitains; c'est elle qui se livre à leur égard 
aux plus terribles cruautés. Lorsqu'après l'entrée 
de Garibaldi à Naples, la ville d'Ariano tenta de 
se soulever en faveur de son roi légitime, le géné- 
ral hongrois Tlirr prit sur lui de faire passer par 
les armes quarante-trois personnes, qui lui 
avaient été désignées comme réactionnaires (1). 

Voyons maintenant quelle conduite a tenue 
TAutriche en présence de l'agitation hongroise. 



(4) Voyez : telle presenti condizioni del reame délie Due-' 
Sicilie^ {>er P« UUoa, marchese di Tavale. 1862, page 57. 
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Lo j^ouvernemont anglais vienl de signifier au 
parlement ionien, qu'il n'entend plus lui laisser la 
liberté de discuter aucune proposition tendant à 
affranchir les Sept-IIes du protectorat de la 
Grande-Bretagne. La Cour de Vienne, au contraire, 
a laissé la dernière Diète de Pesth contester 
do la façon la plus inconvenante le droit hérédi- 
taire de François-Joseph, et en formuler successi- 
vement la négation dans deux Adresses, dont la 
première évitait même à dessein d'employer les 
formes consacrées par le Droit historique à l'é- 
gard du Souverain légitime de Hongrie. 

L'Empereur aurait été parfaitement en droit 
de dissoudre la Diète aussitôt après le vote de 
cette première Adresse. 

11 se borna à lui rappeler, par le rescrit du 30 
juin, la marche suivie parla Diète du couronne- 
ment de 1790, en l'invitant à s'y conformer. 

Ce n'est que lorsque la Diète hongroise, tout en 
modifiant la forme de la première Adresse, per- 
sista, dans une seconde, à renouveler des exi- 
gences inadmissibles, que la Couronne décréta, 
le 21 août suivant, sa dissolution. 

La Diète ne trouva, dans toute l'ancienne cons- 
titution, aucune disposition légale qui l'autorisât 
à protester contre sa propre dissolution ; elle se 
rejeta sur l'article 4 de la loi de 1848, que nous 
avons cité et qui porte : t La Diète ne peut être 
dissoute avant que le ministère ait présenté les 
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comptes du dernier exercice et le budget de Ton- 
née suivante, et que celle-ci ait pu en faire l'objet 
de ses résolutions. » 

Toutefois, elle comprit si bien Tinsuffisance 
d'un tel argument, qu'elle se sépara sans autre 
résistance que celle d'une protestation pro forma. 

Le renvoi de la Diète n'aurait eu qu'un résultat 
fort incomplet, si en môme temps le gouverne- 
ment n'avait mis un frein à l'agitation toujours 
croissante des comtés, dont la Diète n'avait élé 
que l'écho. 

La constitution hongroise, avons-nous dit en 
parlant des Droits régaliens, ne réserve pas seu- 
lement à la Couronne la nomination des comtes 
palatins ; elle lui assure en outre, la fticulté de 
déléguer des commissaires pour rechercher cl 
constater les abus, qui ont pu s'introduire dans 
l'administration des comtés. Ces commissaires ont 
le pouvoir de casser, au nom du Roi, toutes les 
décisions antérieures prises par la congrégation 
du comté, de suspendre les employés des comtés 
et d'ordonner même leur mise en jugement. 

Environ un mois avant la dissolution de la 
Diète, le comte Forgach avait remplacé (18 juil- 
let) le baron Vay dans le poste de chancelier au- 
lique de Hongrie. 

Alliant au plus sincère dévouement au Trône 
le plus inaltérable attachement aux institutions 
de sa patrie, le comte Forgach s'est acquis, par 
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son caractère indépendant, ses talents éminents, 
la fermeté de ses convictions et son esprit conci- 
liant, une position politique qui inspire autant d^' 
confiance en deçà qu'au delà de la Leitha. Avant 
de remplacer le baron Vay, il était lieutenant gé- 
néral de la Bohême; il avait si bien su se con 
cilier, dans cette province, les sympathies de tous 
les partis, que lorsqu'il fut appelé à succéder au 
baron Vay, des pétitions furent adressées à l'Em- 
pereur pour demander qu'il fût maintenu à la lêle 
de l'administration du royaume de Bohême, 

Son entrée à la chancellerie aulique hongroise 
ne tarda pas à produire un heureux revirement 
dans les dispositions des Magyars; il sut leur 
tenir le langage qui convenait le mieux à la situa- 
lion si difficile du moment. 

Usant de la prérogative que la constitution 
hongroise assure au Roi, le comte Forgach com- 
mença par faire révoquer les comtes palatins qui 
s'étaient laissé traîner à la remorque de l'agita- 
tion; il leur substitua des commissaires royaux ; 
puis, voulant donner la mesure de la fermeté avec 
laquelle il entendait arrêter toute menée révolu- 
tionnaire, il consf^illa à l'Empereur de dissoudre 
le comital de Pesth : celui-ci, s'arrogeant les at- 
tributions de la Diète dissoute, attaquait ouver- 
tement les droits royaux de François-Joseph. 

Les séances de la congrégation de ce comté 
furent suspendues le 29 août : ses membres 
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adressèrent immédiatement une protestation à la 
chancellerie hongroise, qui leur répondit par le 
rescrit du 31 m. m. portant la signature du comte 
Forgach. 

Ce rescrit trace d'une manière aussi claire que 
précise le programme du nouveau chancelier de 
Hongrie. 

« Sa Majesté Apostolique — y est-il dit — a la 
volonté forte et ferme de maintenir intacts les 
droits constitutionnels de la Hongrie, confirmés 
par le Diplôme du 20 octobre ; mais non moins 
ferme et non moins forte est sa résolution de ne 
pas tolérer plus longtemps le désordre actuel, et 
de rétablir l'obéissance et la dépendance légales, 
afin que la Hongrie soit gouvernée sous des formes 
constitutionnelles, et que la tranquillité et la sû- 
reté soient rendues aux citoyens pacifiques, tour- 
mentés par une agitation continuelle. 

t Lorsque des considérations élevées prescri- 
vent un mode d'action, de grandes difficultés no 
sauraient en détourner le gouvernement , tani 
qu'elles ne deviennent pas insurmontables. Uno 
action profondément salutaire ne peut être pro- 
duite dans des temps extraordinaires que par de 
prompts remèdes. Le vœu du conseil du gouver- 
nement, de conserver intégralement l'organisation 
des comtés, concorde avec l'intention de Sa Ma- 
jesté; mais les comtés ne peuvent répondre à leur 
destination traditionnelle qu'à une condition, c'est 
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que l'opinion de la majorité raisonnable soil dé- 
livrée des entraves que lui impose le parti ex- 
trême; que les comtés cessent d'être le théâtre de 
Tagitation : qu'ils ne se livrent plus à de bruyan- 
tes démonstrations; qu'obéissant fidèlement aux 
ordres de l'autorité supérieure, ils n'apportent 
plus d'obstacles, dans les questions vitales de la 
Monarchie, à la marche du gouvernement de 
Sa Majesté, et qu'ils attendent avec patience que 
la législation ait définitivement résolu les points 
en litige. » 

L'attitude énergique à laquelle le gouvernement 
eut recours en imposa efficacement aux factions 
d'une part; elle rassura et raffermit, d'autre part, 
les amis de l'ordre, qui ne demandaient pas mieux 
que de prêter leur concours à la grande œuvre de 
la pacification de la Hongrie. En vain le parti 
exalté redoubla-t-il d'efforts pour détourner les 
patriotes magyars d'accepter des mains de l'Au- 
triche aucune fonction officielle. Déjà, conjoin- 
tement avec le comte Forgach, le comte Maurice 
d'Esterhazy était entré dans le conseil du gouver- 
nement central de Vienne pour remplir le poste 
de Ministre d'Etat hongrois. 

C'était, pour le ministère Schmerling, une pré- 
cieuse acquisition que celle d'un diplomate con- 
sommé, qui, à l'éclat d'un nom illustre* ajoute le 
prestige d'une grande autorité sur ses compa- 
triotes, autorité due à cette sérénité d'esprit et à 
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cette rectitude de jugement qui désignent tou- 
jours aux hommages publics rhomme d'Etal dont 
l'intelligence et le caractère sont au même ni- 
veau. 

Autour des comtes Forgach et d'Esterhazy vin- 
rent successivement se grouper les hommes les 
plus honorables du pays. Ils acceptèrent, les uns, 
les fonctions d' Obergespanne ; les autres, celles 
de commissaires royaux, à telles enseignes qu'il 
n'y a plus, depuis le gouverneur militaire, comte 
Pallfy, et le gouverneur civil ad latus, de Privit- 
zer, jusqu'au dernier employé des comtés dans 
toute l'administration de la Hongrie, aucun fonc- 
tionnaire qui ne soit d'origine magyare. 

Des journaux, systématiquement hostiles à 
l'Autriche, ont essayé de jeter le discrédit sur 
cette réorganisation. Ils ont perfidement insinué 
que, parmi les nouveaux fonctionnaires, plusieurs 
avaient été compromis aux yeux de la justice. Ces 
feuilles se sont bien gardées d'ajouter une consi- 
dération, qui fait le plus grand honneur au gou- 
vernement autrichien, à savoir que, pour témoi- 
gner hautement de la sincérité de sa politique, il 
n'a pas hésité à confier des places importantes à 
des hommes que leurs opinions très libérales 
avaient exposés aux poursuites judiciaires sous 
l'ancien système. Le ministère Schmerling ne 
craint pas d'initier et d'associer à ses propres 
actes les anciens adversaires du gouvernement ; 
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ceux-ci pourront le juger en pleine connaissance 
de cause. 

Aussi ne sommes-nous point étonné de voir au- 
jourd'hui, à la tête du comté de Gran, l'évêque 
Forgach, que Topinion publique désigne comme 
le véritable auteur de la fameuse lettre adressée, 
le 24 octobre 1861, par le cardinal-primat de 
Hongrie, h la chancellerie hongroise. Cette lettre 
avait pour but de blAmer le recrutement et la 
levée des impôts en dehors des voies établies par 
l'ancienne constitution du royaume. Partout l'im- 
pôt se perçoit aujourd'hui régulièrement, et la 
levée des recrues ne rencontre pas le moindre obs- 
tacle. Les municipalités ont offert spontanément 
de s'en charger, pour écarter l'exécution militaire, 
à laquelle il avait fallu d'abord avoir recours. 

La France, sous un gouvernement solidement 
assis comme celui de Napoléon III, conserve les 
lois de sûreté, promulguées en 1852. Les mesures 
adoptées par le cabinet de Vienne, pour mettre 
une fin aux convulsions intérieures dans lesquelles 
la Hongrie se débnt, grAce aux instigations inces- 
santes de meneurs incorrigibles, doivent paraître 
bien plus naturelles encore. 

Le 5 novembre dernier, il rendit une ordon- 
nance qui spécifie les crimes et les délits contre 
la sûreté de l'Etat, et en défère à l'avenir la con- 
naissance à des cours martiales. 

Aussitôt la presse périodique, hostile à l'Au- 
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triche, de s'écrier que toute la Hongrie était mise 
en état de siège. Et les mêmes journaux, qui es- 
sayent d'excuser le Piémont de ce que les cours 
martiales, instituées par lui dans le royaume de 
Naples, fonctionnent sans désemparer avec une 
rigueur draconienne, se gardent bien d'apprendre 
à leurs lecteurs que les douze cours martiales, 
créées en Hongrie depuis plus de six mois, n'ont 
eu toutes ensemble à juger jusqu'ici que deux 
cas arrivés dans le comté de Pesth (1). Elles ne 
constituent en réalité qu'une mesure de précau- 
tion, dont l'effet salutaire se manifeste par une 
amélioration très prononcée dans les dispositions 
de l'esprit public. 

Encore moins peut-on attribuer au jugement 
stataire, dirigé contre le débordement du brigan- 
dage, le caractère de l'état de siège. Le jugement 
stafaire^ qui se résume par la procédure som- 
maire, n'est pas une institution autrichienne, 
mais hongroise. Nous le voyons proclamé en 
1784, pour comprimer le brigandage dont les 
comtés de Ternes, Torontal et Krasso étaient alors 
infestés. L'année dernière, à l'époque où les au- 
torités magyares avaient toute liberté d'agir à 



(!) M. Baussner, rédacteur en chef des Nouvellet hongroises, 
et M. Pompery, rédacleurdu Mngyarorszng, ont été condamné?, 
Tun à un mois, l'autre à quatre mois de prison, pour délit d'ex- 
citation à la haine contre le gouvernement. 
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leur gré, le jugement stataire fui ordonné par 
elles au sein de plusieurs comtés. 

Aujourd'hui, comme alors, le jugement sta- 
taire doit toujours être provoqué par la demande 
des autorités municipales; il ne peut être appli- 
qué qu'à la perpétration des trois crimes suivants : 
vol à main armée avec meurtre, brigandage pro- 
prement dit, incendie causé par la malveillance. 

Les délits politiques et toute autre contraven- 
tion à la loi ne peuvent, sous aucun prétexte, y 
être soumis. 

Lorsqu'une municipalité, s'appuyant sur l'im- 
possibilité de maintenir la sûreté publique par 
les formes et moyens de la procédure pénale or- 
dinaire, obtient l'autorisation de suppléera cette 
insuffisance à l'aide du jugement stataire^ cette 
mesure est promulguée par tous les maires des 
communes intéressées, quinze jours avant sa mise 
à exécution; les administrés en sont en même 
temps informés du haut de la chaire pendant le 
service divin. 

h^ jugement stataire est confié à un président 
et à quatre notables du comté, lesquels doivent 
tous être au courant des affaires judiciaires et 
prêter le serment prescrit pour les juges. 

La condition sine qua non de son application 
est que l'accusé soit saisi en flagrant délit, ou 
arrêté après une poursuite non interrompue de- 
puis la constatation du délit. L'unanimité des 
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juges est exigée soit pour établir que le crime 
tombe effectivement sous Tapplication du juge- 
ment stataire, soit pour reconnaître la culpabilité 
de l'accusé ; lorsque ces deux conditions se vé- 
rifient, celui-ci doit être jugé dans Tespace de 
trois jours, à compter de l'heure où l'instruction 
a été ouverte. 

Si une seule des trois conditions précitées 
manque, la peine de mort par pendaison, attachée 
un jugement stataire, ne saurait plus être pronon- 
cée; alors, l'accusé, ainsi que tous les documents 
de l'instruction, sont renvoyés aux tribunaux or- 
dinaires. Pour plus de garantie, les juges de- 
meurent personnellement responsables de l'exé- 
cution exacte des prescriptions légales concernant 
le jugement stataire ; ils doivent rendre compte 
de chaque jugement prononcé par eux au tribu- 
nal suprême de justice. 

Jusqu'ici, \e jugement stataire n'a été promul- 
gué que dans les comtés de Neutra, Pesth et 
Samogy. 

Nos lecteurs saisiront d'eux-mêmes l'immense 
différence que nous venons de signaler entre l'ex- 
posé des faits officiels et authentiques, et les ré- 
cits exagérés de certains journaux, s'efforçanl, 
par un étroit esprit de parti , à propager la 
croyance que la Hongrie est traitée en pays con- 
quis par l'Autriche, et qu'elle est courbée sous le 
régime du sabre. 
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Oui, le gouvernement a tenu à prouver aux 
Magyars qu'il était assez puissant pour maintenir 
force à la loi et faire respecter sa propre autorité, 
aussi bien au delà qu'en deçà de la Leitha. 

Toutefois, dans l'emploi des moyens, il a fait 
preuve d'une grande modération. Il peut invo- 
quer avec confiance, surce point, le témoignage de 
l'Europe entière. Qu'on mette en parallèle la po- 
litique de l'Autriche en Hongrie et celle du Pié- 
mont dans le royaume de Naples, et qu'on décide 
de quel côté se trouvent l'humanité et le véritable 
esprit de conciliation* 

Après avoir ainsi donné la mesure de sa force, 
le gouvernement n'a plus qu'à faire éclater la 
spontanéité et la loyauté de sa pensée intime par 
un compromis qui soit le digne couronnement de 
l'œuvre de pacification entreprise en Hongrie. 
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XII 



Compromis et ttolail^n. 



La diplomatie a toujours considéré les compli- 
cations hongroises comme une question dont la 
solution était appelée à exercer un effet indirect et 
médiat sur la politique internationale. 

Débarrassée de ses difficultés extérieures, 
rAutriche reprend, avec la liberté de ses allures, 
toute rinfluence que sa puissance lui assure dans 
le concert européen. Sa parole aura d'autant plus 
d'aulorité qu'elle est devenue l'expression d'un 
gouvernement franchement libéral, et que sa voix 
ne saurait plus désormais se faire entendre que 
pour plaider la cause du progrès. 

Les autres grandes puissances plus particuliè- 
rement intéressées à suivre attentivement la 
marche des événements, qui se déroulaient sur les 
bords du Danube, n'avaient rien négligé pour se 
tenir toujours au courant des phases que traver- 
sait la crise hongroise, et bien avant que les jour- 
naux eussent commencé à en laisser entrevoir 
l'issue pacifique, les pnncipales Cours étrangères 
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élaienl déjà fixées sur la tournure favorable que 
prenait le conflit hongrois. 

Mais, si la diplomatie demeure aujourd'hui con- 
vaincue que l'Autriche sortira finalement plus 
forte et plus puissante de l'épreuve actuelle, elle 
ne se rend pas bien compte encore des moyens à 
l'aide desquels le cabinet de Vienne a réussi à 
conjurer le danger; elle se dit que la liberté n'a 
pas eu le temps de prendre racine en Autriche, et 
partant de produire déjà des fruits aussi salu- 
taires; bien au contraire, la résistance des Ma- 
gyars à occuper leurs sièges au Reichsrath perpé- 
tue cette fâcheuse situation provisoire, qui para- 
lyse l'action du gouvernement et s'oppose à la 
consolidation des institutions constitutionnelles, 
au rétablissement de la confiance et du crédit. 

Cela n'est que trop vrai. 11 y a cependant, dans 
l'ensemble de ce vaste Empire, une vitalité mer- 
veilleuse, qui transforme en un élément de force 
ce qui, de prime abord, semble être le côté le 
plus vulnérable de la Monarchie. Comme Antée, 
qui se relevait plus vigoureux dès qu'il touchait 
la terre, l'Autriche a toujours repris un essor 
inattendu au moment même oii on la croyait 
tombée le plus bas. 

Nous n'avançons point un paradoxe, nous ne 
faisons que constater un fait historique, en disant 
que ce sont précisément les éléments hétérogènes 
que l'Autriche renferme qui rendent sa dissolution 
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impossible. Le jeu du système d'équilibre euro- 
péen est, à notre avis, l'expression la plus exacte 
de la vie politique de TAutriche. Dès qu'une ou 
plusieurs nationalités essayent de vouloir se déta- 
cher, au détriment des intérêts généraux, de la 
Monarchie commune, les autres nationalités se 
réunissent en faisceau compacte autour du gou- 
vernement, et opposent une barrière infranchis- 
sable aux tendances séparatistes. Voilà la clef de 
bien des problèmes, devant lesquels sont obligés 
de s'arrêter les politiques qui tirent Thoroscope 
de l'Autriche, sans se donner la peine de sonder 
les causes déterminantes de sa force et de sa sta- 
bilité. 

De même que l'égalité essentielle des Etats 
forme la base de l'équilibre européen, de même 
l'équité autant que la prudence imposent à la Cour 
de Vienne la loi de tenir la balance entre les di- 
verses nationalités soumises à sa domination, et 
de leur assurer la parité des droits constitution- 
nels. 11 s'ensuit que la transaction entre l'Autriche 
et la Hongrie se complique de toutes les difficul- 
tés que doit rencontrer un gouvernement auquel 
est échue la tache ardue de concilier les vœux et 
les réclamations de dix-huit Diètes provinciales, 
sans compter l'assemblée générale du Reiclisrath. 

Il n'y a point d'exagération à affirmer qu'aucun 
cabinet en Europe ne se trouve en présence d'un 
problème plus compliqué que celui dont nous ve- 

17 
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nons de parler. Il ne suffit pas de vouloir pacifier 
la Hongrie, il s'agit aussi de maintenir l'idée de 
l'Empire unitaire, comme l'entendent et l'exigent 
les autres provinces héréditaires de la Monar- 
chie. 

€ Le gouvernement autrichien — dit une cor- 
respondance de Munich, insérée dans le Moniteur 
unwersel du 20 avril dernier — sans vouloir por- 
ter atteinte à l'autonomie du royaume de Hongrie, 
ne peut à aucun prix renoncer à l'idée d'une orga- 
nisation unitaire de l'Empire, reconnue indispen- 
sable par tous les sujets de l'Empereur François- 
Joseph, qui tiennent à la grandeur, à la consoli- 
dation de la puissance de l'Autriche. > 

Un des princes, assis sur les marches du Trône 
impérial, a précisé la nature et la portée du com- 
promis destiné à la complète pacification de la 
Hongrie en ces termes : 

€ Il faut accorder aux Magyars tout ce qu'ils 
ont droit de demander, et l'accorder aussi large- 
ment que possible; plus le gouvernement se mon- 
trera facile pour ce qui est juste et raisonnable, 
mieux s'accomplira la parfaite réconciliation. > 

La justesse de celte appréciation est indirecte- 
ment confirmée par le rescrit royal du 30 juin i 861 , 
où François-Joseph , répondant à la première 
Adresse de la Diète de Pesth, l'invite à entrer dans 
la voie suivie par la Diète du couronnement de 
1790. 
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Nous avons eu soin de faire ressorlir combien 
la crise hongroise actuelle offre une frappante 
analogie avec celle qui marqua ravénenienl de 
Léopold II. le Diplôme inaugural que la Diète 
voulait imposer au successeur de Joseph II, visait, 
bien que sous une autre forme, à l'anéantissement 
du pouvoir royal, auquel les lois de 1848 vou- 
draient substituer l'omnipotence parlementaire. 
La controverse se prolongea alors pendant deux 
ans, et quoique Léopold II eût trouvé la révolu- 
tion déjà organisée au delà de la Leitha, il finit 
par maintenir debout le Diplôme inaugural de 
Charles VI ; il réussit à lui conserver à tout jamais 
la valeur d'une loi fondamentale. 

Tout Diplôme inaugural est par sa nature lé- 
gale un contrat bilatéral; il exige donc, pour sa 
validité et sa durée, l'accomplissement exact des 
engagements assumés par la Couronne d'une part, 
parla nation hongroise de l'autre. 

Or, le Diplôme inaugural de Charles VI ren- 
ferme (article 5) la disposition que voici ; 

« Le Roi jure sur l'âme de son successeur, que 
celui-ci, dans le délai de six mois après son avè- 
nement, convoquera la Diète pour procéder au 
sacre et souscrire à un semblable Diplôme. » 

La portée de cette disposition est d'autant plus 
significative, que c'est la cérémonie du sacre qui, 
aux yeux des Magyars, désigne et constate solen- 
nellement le successeur légitime. 
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A l'époque du Saint-Empire romain, l'Empe- 
reur pouvait, de son vivant, convoquer les princes- 
clecteurs pour faire nommer son successeur; mais 
celui-ci n'était revêtu du titre d'Empereur que 
lorsqu'à son avènement il avait été sacré à Rome 
par le Pape. Jusquc-lù, il ne portait que le titre 
de Roi d'Allemagne. La constitution hongroise va 
plus loin, elle n'admet pas seulement le sacre du 
successeur au Trône pendant que le véritable 
souverain règne encore, mais aussi elle accorde à 
l'un et à l'autre le titre de Roi. L'Empereur Fer- 
dinand I" qui, en 18i8, abdiqua en faveur de 
l'Archiduc François-Joseph, son neveu, avait été 
couronné en 1830 du vivant de son père, Fran- 
çois I"; en vertu du sacre seul, le titre de c Ma- 
jesté Apostolique > lui était dévolu aussitôt. 

Le sacro occupe dans l'histoire des Rois de 
Hongrie la place la plus marquante. 

Le prince qui va ceindre la couronne de saint 
Etienne prête un double serment. Prosterné de- 
vant le Tout-Puissant, il promet, sur les saints 
Evangiles et par-devant l'archevéque-primat de 
(Iran, à son peuple, un règne de justice et de paix 
[juramentum dejustilia et de pace)^ et à l'Église 
ainsi qu'au clergé, protection et respect. Il gravit 
ensuite les degrés d'une estrade élevée sur la place 
publique, et là, à ciel ouvert, et prenant la nation 
entière pour témoin, il jure le maintien des fran- 
chises des Etats et de la constitution du rovaume. 
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Enfin, revêtu du costume du sacre, ceint du 
diadème et tenant en mainTépée de saint Etienne, 
il se rend à cheval sur la colline royale, du haut 
de laquelle il brandit répée dans la direction des 
quatre points carJinaux, en signe de prise de pos- 
session du royaume et en témoignage de sa résolu- 
tion de le défendre contre toute agression enne- 
mie, de quelque côté qu'elle vienne. 

La magnificence orientale dont la cérémonie du 
sacre est entourée en Honp;rie, est bien faite pour 
exalter Timagination d'un peuple aussi ardenL A 
l'aspecl du nouveau Souverain, orné des insignes 
royaux de saint Etienne, il éclate en transports 
d'enthousiasme national, il fait entendre les ac- 
clamations dynastiques les plus touchantes. Le 
prestige que la Royauté exerce sur l'esprit des 
Magyars est si puissant, que les rancunes et les 
dissensions politiques s'etfacent comme par en- 
chantement, dès qu'elle leur apparaît entourée 
de la pompe fastueuse du sacre. 

Cette cérémonie a toujours contribué à ranimer 
et à fortifier le sentiment dynastique de la nation 
hongroise. 

Elle est assurément bien fondée en droit la de- 
mande que ne cessent de formuler les Magyars, à 
savoir, que la royauté de François-Joseph reçoive 
la consacration solennelle exigée par l'article o 
du Diplô7ne inaugural de Charles VI ; mais c'est 
à eux seuls qu'ils doivent s'en prendre si cette 
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formalité constitutionnelle n'a pas pu s'accom- 
plir encore. 

En montant, le 2 décembre 1848, sur le trône, 
le jeune Empereur trouva la Hongrie en pleine ré- 
volte. Le 14 avril suivant, la Constituante de 
Debreczin poussa l'audace jusqu'à proclamer la 
déchéance de la dynastie des Habsbourg. Quatre 
mois après, jour pour jour, la république magyare 
s'écroulait ; cet événement arrachait au dictateur 
général, Arthur Georgey, cet aveu, consigné dans 
une dépêche adressée au commandant de Comorn, 
le général Klapka : « que vouloir persister à pour- 
suivre V indépendance du pays serait démence. » 
Georgey sommait donc le général Klapka de suivre 
son exemple en déposant les armes, ^ pour rendre 
la paix à cette malheureuse patrie, souffrante 
jusque dans la moelle des os, et pour la sauver 
d'un anéantissement complet. » 

Pouvait-on songer au couronnement du Roi au 
milieu du tableau de désolation que la Hongrie 
offrait, quand la révolution venait d'être domptée 
à Vilagosh? 

La cérémonie du sacre étant, dans toutes les 
Monarchies, accompagnée d'une amnistie géné- 
rale, François-Joseph devait, pour pouvoir user 
de la plus douce de ses prérogatives, attendre du 
temps que les passions s'apaisassent assez pour 
que la clémence, largement pratiquée à l'égard des 
Hongrois, ne compromît point la sécurité du pays. 
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L'Empereur appelait ce moment de tous ses 
vœux; car, le jour même où il taisait promulguer 
ce Diplôme d'octobre, qui, d'après les assurances 
des représentants hongrois au sein du Conseil de 
r Empire complété, allait satisfaire à tous les 
désirs légitimes de leurs compatriotes, ce jour 
même, dis-je, François-Joseph adressait une lettre 
autographe au baron Vay, nouvellement nommé 
chancelier aulique de Hongrie, pour l'inviter a 
lui soumettre des propositions au sujet de la con- 
vocation de la Diète et du sacre. 

€ Je désire hâter autant que possible — disait 
Sa Majesté — l'époque de la convocation de la 
Diète, attendu que fai V intention de sceller d'une 
manière légale et sans retard l'organisation poli- 
tique de mon royaume, par l'octroi d'un Diplôme 
et par mon couronnement. » 

L'intention de l'Empereur de se conformer en 
tout point au droit historique de la Hongrie, se 
manifeste plus nettement encore dans les Lettres 
de convocation {litterœ regales) pour la Diète 
hongroise. Ces lettres sont datées du 13 février 
1861. Nous leur empruntons le passage suivant : 

« D'après nos ordonnances, rendues le iO oc- 
tobre 1860, à l'eflFet de procéder à notre inaugu- 
ration et couronnement solennel, à l'eflFet de re- 
mettre aux États et aux représentants du pays 
notre Diplôme royal d'inauguration, à l'effet en 
outre de procéder à l'élection d'un palatin dans le 
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sens de Tarticle 3 du statut de 1608, anie coro- 
nalionem, et dans le but de pouvoir délibéivr, 
suivant le vœu de notre cœur paternel, avec les 
fidèles États et représentants de notre cher pays 
de Hongrie et des pays y annexés, nos diverses 
dispositions légales très importantes et nécessaires 
pour la prospérité du pays et l'accroissement du 
bien public, nous avons résolu d'ordonner la réu- 
nion, pour le 2 avril de Tannée courante 1861, 
d'une Diète générale dans notre ville libre royale 
de Bude (1), de les convoquer el de les diriger per- 
sonnellement avec la grâce de Dieu. > 

L'Empereur réclamait donc le concours de la 
Diète pour arrêter le Diplôme inaugural du sacre, 
et pour procéder à l'élection du Palatinus. Il se 
proposait en même temps d'aller ouvrir en per- 
sonne la Diète générale, el de ne point quitter la 
Hongrie avant de s'être fait couronner. 

Pendant que la Couronne se plaçait ainsi sur le 
terrain de la légalité constitutionnelle, comment 
la Hongrie répondait-elle à cette franche et loyale 
initiative? 

Dans la pensée du Souverain, ce retour aux an*- 
ciennes institutions de la Hongrie ne pouvait ni 
ne devait porter aucune atteinte aux lois orga- 



(i) Les députés ayant fait des difficulté» pour siéger dans la 
forteresse de Bude, le gouvernement consentit à laisser ouvrir ta 
Diète à Pesth, conformément au droit coutumier de la Hongrie. 
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niques nouvelles, concernant la suppression des 
privilèges de la noblesse, radmissibililé de toutes 
les classes, sans distinction de naissance, aux 
emplois et au droit de posséder, l'abolition des 
corvées et redevances des paysans, l'obligation 
universelle de contribuer à la défense et aux 
charges de l'Etal. Ces réserves avaient été expres- 
sément formulées dans la lettre impériale, adres- 
sée, le 20 octobre, au baron Vay, afin de lui faire 
connaître d'une façon précise la pensée gouverne- 
mentale sur le but et le mode de convocation de 
la Dièle. 

Afin de préparer les résolutions relatives au 
règlement électoral provisoire, une commission 
devait se réunir incessamment à Gran, sous la 
présidence du cardinal-primat. Cette commission 
se composait d'environ cent membres, désignés 
par le gouvernement sur une liste deux fois aussi 
nombreuse, présentée par le cardinal-primat ; elle 
s'assembla le 18 décembre. 

L'Assemblée n'ayant qu'un caractère consulta- 
tif, sa tâche se bornait à l'élaboration d'une loi 
électorale. Au lieu de présenter le travail dont il 
s'agit, le cardinal-primat transmit à l'Kmpereur 
le résultat de ses délibérations dans les termes 
laconiques suivants : 

€ Le vœu unanime de l'Assemblée est que je 
prie Sa Majesté, au nom de la conférence, que les 
élections des députés, pour la prochaine Diète, se 
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fassent d'après la loi V de la Diète de 1 847-48, et 
que cette Diète soit réunie ^t convoquée le plus 
promplement possible. » 

Ainsi, dès la première occasion légale offerte à 
la Hongrie de faire connaître ses vœux, on es- 
sayait de se placer sur le terrain excl sif de 1 848, 
c'est-à-dire en dehors du véritable droit historique 
tant invoqué dans les deux Adresses de la dernière 
Diète. 

Il était on ne peut plus évident que l'Assem- 
blée convoquée à Gran n'avait fait que céder à la 
pression de l'agitation organisée dans les comtés 
en faveur du rétablissement pur et simple des ^ois 
de 1848. 

Comment expliquer autrement, que le premier 
dignitaire de l'Eglise du royaume Apostolique, le 
vénérable cardinal-primat, s'éprît d'un soudain 
engouement pour la loi électorale de 1848? Son 
nom, si plein d'autorité, ne figure-t-il pas en tète 
de l'Adresse présentée le 9 mai 1857 par les no- 
tables de la Hongrie à l'Empereur François-Jo- 
seph? Ne lit--on pas dans cette Adresse : « les 
événements de 1848-49 seront toujours les pages 
funestes de notre histoire? Et lorsque l'Empereur, 
cinq jours auparavant (4 juin), débarquait au 
quai de Pesth au milieu des plus bruyantes accla- 
mations populaires, n'était-ce pas le me me prélat 
qui, à la tête des autorités de la capitale hon- 
groise, haranguait Sa Majesté en s'écriant : 
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€ Salut à vous, notre très gracieux Souverain, 
au moment où vous touchez cette terre que le 
bras vaillant de vos glorieux ancêtres a conquise, 
qu*il a plus d'une fois protégée contre les orages 
qui fondaient sur elle, et qu'enfin, dans un passé 
si rapproché de nous, les armes victorieuses de 
Votre Majesté ont arrachée aux éléments destruc- 
teurs, et préservée de la ruine complète dont elle 
était menacée! » 

Qu'on juge de la pression que les factions poli- 
tiques devaient exercer à l'époque de la convo- 
cation de l'assemblée de Gran, pour altérer à 
ce point les convictions intimes du cardinal-pri- 
mat et le forcer à se poser en avocat d'un ordre 
de choses, que sa bouche, trois ans auparavant, 
avait si hautement flétri et stigmatisé. 

Le baron Vay, chancelier aulique de Hongrie, 
en fut lui-même tellement frappé, qu'après avoir 
assumé la responsabilité des mesures prescrites 
par l'ordonnance du 16 janvier(l), il s'en ouvrait 
franchement envers le cardinal-primat dans une 
lettre confidentielle du 19 janvier. 

« Je n'ai point — disait-il — l'intention d'entrer 



(i) Elle déclarait nulles et non avenues toutes les nominations 
aux fonctions de membres des congrégations des comtés des 
hommes condamnés pour haute trahison, infligeait des peines 
sévères contre les tentatives ayant pour but d'arrêter la percep- 
tion des impôts, et frappait de nullité les actes illégaux des com- 
tés, faits par empiétement sur l'autorité de TÉtat. 
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dans aucune explication au sujet des résolutions 
impériales; elles ont été provoquées, dans rinlc- 
rêt de Tordre légal et d'une liberté constitution- 
nelle, par les empiétements et les mesures vio- 
lentes de quelques comitats, empreintes souvent 
de symptômes anarchiques. 

» Ces résolutions sont positives et précises; 
resprit qui anime Sa Majesté est sincère, pur et 
libre de toute a nière- pensée. 

» Seulement, je voudrais vous faire remarquer 
confidentiellement que Sa Majesté, conformément 
aux devoirs qu'elle a à remplir envers ses autres 
peuples, ne peut to'érer et ne tolère pas, en effet, 
c\\\au lieu d'une liberté légale, règne uîie licence 
effrénée; que la tranquillité publique, V ordre, la 
sûreté d£s personnes et des propriétés, soient remis 
en question. Alors même que ces regrettables 
obstacles pourraient empêcher Sa Majesté de 
suivre cette voie constitutionnelle, où elle est in> 
branlablement résolue de marcher pour le salut 
de ses peuples, et particulièrement de rétablir les 
institutions légales de la Hongrie, Sa Majesté se- 
rait cependant forcée de subordonner son vif dé- 
sir de réunir bientôt la Diète hongroise du cou- 
ronnement à ses devoirs envers ses autres peuples, 
et d'ajourner à son grand regret, à un temps illi- 
mité, l'accomplissement de ce désir. La volonté de 
l'Empereur de rester strictement sur le terrain de 
la légalité et d'accomplir les vœux légitimes de la 
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nation, est une volonté sincère et sérieuse ; per- 
sonne n'a pu faire là-dessus des expériences plus 
sûres que les miennes, car, dans ma position, je 
me convaincs chaque jour davantage à quelles 
hautes espérances les nobles qualités de notre au- 
guste Empereur autorisent le pays. » 

La position de celui qui rendait un si éclatant 
hommage à la loyauté des intentions de François- 
Joseph, ainsi qu*à la ferme résolution de son gou- 
vernement d'observer, a Tégard de la Hongrie, la 
légalité constitutionnelle, ajoutait une grande au- 
torité à ces paroles. Le baron Vay, avant d'accep- 
ter les fonctions de chancelier aulique, était à la 
tète de l'opposition protestante b plus acharnée 
contre la cour de Vienne; c'est lui qui, en don- 
nant au mois de juillet dernier sa démission, n'eut 
rien de plus pressé que d'aller grossir le rang de 
l'opposition à la Diète de Pesth. 

Grâce à l'attitude énergique prise par le gou- 
vernement depuis la dissolution de la Diète, l'agi- 
tation des comtés s'est éteinte d'elle-môme, le 
calme se rétablit, l'ordre se consolide, la conliancc 
renaît, bref, tous les symptômes d'un avenir pai- 
sible se manifestent de la manière la moins équi- 
voque. 

Le moment est donc venu où le gouvernement 
peut inviter de nouveau les Magyars à une ré- 
conciliation sincère, sans s'exposer à ce que la 
spontanéité et la loyauté de sa politique soient 
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méconnues, et sans compromettre le repos du 
pays. 

Le gouvernement peut être clément et géné- 
reux, parce (lu'il est fort, tandis que les Magyars, 
intimement persuadés de leur impuissance à pro- 
longer une lutte sérieuse, céderont plus vite de- 
vant les ménagements dont on usera à leur égard. 

Le prince Eugène de Savoie, qui avait eu plus 
d*une occasion d'étudier et d'apprécier le caractère 
chevaleresque des Magyars, écrivait, à l'occasion 
de l'adoption de la Pragmatique Sanction par la 
Diète hongroise, à son ami le prince de Salm : 
€ J'ai acquis la conviction consolante que la nation 
hongroise possède une des plus belles qualités du 
cœur humain : elle ne recule devant aucun sacri- 
fice pour témoigner sa reconnaissance à ceux qui 
placent en elle leur confiance. » 

Au milieu des progrès incessants de la civilisa- 
tion européenne, les Magyars ont conservé, dans 
toute sa force, le type caractéristique de leur ori- 
gine primitive. C'est toujours la même nature ar- 
dente, vigoureuse, exubérante et indomptable, 
avec les qualités et les défauts qui en dérivent. 
Toute l'habileté du gouvernement doit consister à 
savoir tirer profit des premières et ménager la sus- 
ceptibilité des seconds. Au lieu de s'abandonner 
aux récriminations du passé, au lieu de reprocher 
aux Hongrois les égarements auxquels ils se sont 
laissé entraîner depuis 1847, qu'on leur rappelle 
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les preuves éclatantes d'attachement à la dynastie 
et de dévouement au Trône qu'ils ont données 
aux époques les plus périlleuses pour la Monar- 
chie autrichienne. 

Que l'Empereur convoque la Diète du couron- 
nement, qu*il aille l'ouvrir en personne, qu'il se 
présente devant elle en costume hongrois, l'étoiLî 
de l'Ordre de saint Etienne sur la poitrine, qu'il 
fasse retentir dans l'enceinte parlementaire cette 
langue magyare, qui, dans la bouche des Rois de 
Hongrie, produit toujours un effet électrique sur 
la nation entière ; que, dans cet idiome sonore, 
qu'il parle si couramment, et avec cet air martial 
et chevaleresque qui distingue toute sa personne, 
il vienne leur dire en substance : 

€ Noble et vaillante nation ! j'ai tout oublié ; 
je ne me rappelle qu'une chose, c'est l'inébran- 
lable fidélité et la bravoure indomptable des Hon- 
grois qui conservèrent à mon auguste aïeule 
Marie-Thérèse l'héritage paternel ; que mon aïeul 
François I", soutenu par l'élan patriotique de la 
Hongrie, put sortir vainqueur d'une lutte de 
vingt ans contre le génie et la puissance prépon- 
dérante de Napoléon P' ; que moi-même j'ai été 
témoin de son dévouement à ma dynastie pendant 
la dernière guerre d'Ilalie. Alors que les adver- 
saires de l'Autriche se flattaient d'ébranler la fidé- 
lité des Hongrois envers ma Maison, la nation, 
fermant l'oreille aux instigations du dehors, s'em- 
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pressa de fournir spontanément plusieurs régi- 
ments de volontaires, aujourd'hui encore l'orgueil 
de mon armée, tant par leur discipline exem- 
plaire que par leur hardiesse et leur courage. 

» Ces souvenirs sont profondément gravés dans 
mon cœur. Ils m'amènent aujourd'hui au milieu 
de vous, rempli d'une douce confiance, et per- 
suadé que, lorsque vous serez mieux pénétrés 
de la lovauté de mes intentions, vous vous mon- 
trerez toujours prêts à vous associer à mon gou- 
vernement, pour guérir les profondes plaies qu'un 
triste passé a infligées à la patrie commune, celle 
patrie que je jure de gouverner par la justice et la 
clémence, et de régénérer par la liberté. > 

Tombées du haut du Trône, de telles paroles 
foraient éclater le plus ardent enthousiasme, et 
les brillantes qualités du caractère magyar se 
montreraient au grand jour. Comme au temps de 
Lcopold II, nous verrions la confiance mutuelle 
succéder aussitôt aux déplorables discordes entre 
la ('ouronne et la nation; nous verrions les der- 
niers vestiges d'une lutte opiniâtre s'eflFacer par 
une entente cordiale, que rien ne pourrait dé- 
truire, parce qu'elle unirait un jeune Souverain, 
né pour régner sur un peuple intrépide, et une 
nation propre à apprécier la valeur de son auguste 
chef. 

Le rescrit royal du 21 août 1 861 , en prononçant 
la dissolution de la Diète de Peslh, promettait 
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d'ailleurs la convocation d'une nouvelle Assem-- 
blée, autant que faire se pourrait, dans le délai 
de six mois. Il importe que cet engagement soit 
exécuté, ne fût-ce que pour ôter aux Magyars le 
prétexte de formuler une nouvelle plainte ; leurs 
réclamations sur ce point, en présence de l'amé- 
lioration très sensible de la situation politique de 
leur pays, ne paraîtraient que trop fondées aux 
yeux de l'Europe. 

Le gouvernement autrichien a su jusqu'ici, par 
une conduite sage et loyale, se ménager le plus 
beau rôle dans la lutte engagée entre lui et la 
Hongrie. Il doit, à tout prix, conserver ce précieux 
avantage, qui sert puissamment à lui assurer les 
sympathies et l'appui moral de l'Europe. 

Il importe d'empêcher que la convocation de la 
Diète ne r'ouvrela lice aux passions et ne ranime 
de dangereux débats sur des questions épineuses 
et brûlantes; pour cela, il faut que la Diète du 
couronnement se renferme strictement dans les 
limites du mandat, qui lui est tracé par sa com- 
pétence constitutionnelle touchant le sacre du 
Uoi. Cette compétence, dans les circonstances ac- 
tuelles, a pour double objet l'élection du Palati- 
nus et l'acceptation du Diplôme inaugural. 

Selon la constitution hongroise, le Palatinus 
occupe, après le Roi, la position la plus élevée du 
royaume. Dans le cas d'extinction de la dynastie 
régnante, c'est au Palatinus (ju'il appartient de 

18 
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convoquer la Diète pour Télection d'un nouveau 
Souverain ; c'est lui qui, dans cette occasion, émet 
le premier vote. Dans la cérémonie du sacre, il 
porte la couronne de saint Etienne devant le Roi ; 
avec l'assistance de l'archevêque de Gran, il la 
lui place sur la tête au moment du couronnement ; 
pendant la minorité du Roi, il exerce, avec la ré- 
gence du royaume, la tutelle du Souverain; c'est 
le médiateur naturel entre la royauté et les Etats. 

Il préside la Diète et particulièrement la Table 
des Magnats, remplissant entre les deux Tables 
le rôle d'arbitre. 

Avec la présidence de la lieutenance politique, 
il concentre dans ses mains les fonctions de Ober- 
gespan des comtés réunis de Pesth, Pilis et Shol- 
ter. Il prononce dans les conflits entre les com- 
tés. Enfin, il préside la cour suprême de justice 
(Table septemvirale) et prend le commandement 
en chef de V Insurrection de la noblesse en temps 
de guerre. 

L'importance et l'étendue des prérogatives et^ 
des attributions attachées à la dignité de Pa/a/t- 
nus, expliquent assez pourquoi la Diète hongroise 
a toujours considéré comme le plus précieux de 
ses privilèges le droit de l'élire, tout en réservant 
à la Couronne le droit de présentation. 

Aujourd'hui plus que jamais, la personne du 
futur Palalinusesi appelée à exercer une influence 
décisive sur les dispositions des Hongrois. 
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Si le choix tombe sur rArchiduc, que l'opinion 
publique désigne unanimement aux suffrages de la 
Diète, la pacification ultérieure de la Hongrie 
s'accomplira sans nul doute d'une façon rapide. 

Bien que le Diplôme inaugural de Charles VI 
soit devenu la loi fondamentale, l'ordre nouveau 
des choses exige impérieusement qu'une modi- 
fication y soit apportée; l'article à réformer est le 
troisième, par lequel le Roi promet « V incorpora- 
tion de tous les pays ayant appartenu au sceptre 
de la Hongrie. * 

La seconde Adresse de la Diète de Pesth, datée 
du 12 août 1861 , renferme le passage que voici : 

€ Les lois de 1848 voulaient aussi ne pas in- 
corporer la Croatie dans le royaume de Hongrie, 
mais elles désiraient la considérer comme un pays 
allié, possédant une situation et un territoire 
propres, et uni politiquement à la Hongrie, sous 
les mêmes lois. La Hongrie, en 1848, ne voulait 
pas non plus blesser les droits de la nation croate, 
et elle ne pouvait pas prévoir que ces lois, qui don- 
naient à la constitution du pays une plus large 
base dans l'intérêt de la justice et de la liberté et 
introduisaient la forme du gouvernement parle- 
mentaire à la place de la forme du gouvernement 
COLLÉGIAL, provoqueraient, en Croatie, des senti- 
ments amers et une résistance opiniâtre. * 

N'est-il pas très curieux d'entendre la Diète 
hongroise élever contre la Croatie l'accusation 
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d'avoir, en 1848, opposé une résistance décidée 
à l'extension des franchises constitutionnelles que 
la Hongrie lui offrait, tandis que celte même Diète 
repousse si obstinément la Patente de février, en 
vertu de laquelle l'Autriche élargit la sphère d'ac- 
tion de l'ancien droit historique magyar, dans le 
sens véritable du parlementarisme moderne? 

Quoi qu'il en soit, le passage que nous venons 
de citer reconnaît ouvertement que l'incorpora- 
tion de la Croatie dans le royaume de Hongrie ne 
saurait plus être réalisée selon la lettre et l'esprit 
de l'article 3 du Diplôme inaugural de Charles VI, 
et cela par l'effet immédiat de la résistance des 
Croates eux-mêmes. 

De deux choses, l'une : ou la Diète de Pesth 
a le droit de forcer la Croatie à se laisser absor- 
ber par l'idée unitaire hongroise comme l'enten- 
dent les deux Adresses de la dernière Diète , ou 
le principe d'autonomie assurée à toutes les races 
de la Monarchie, conformément aux préceptes 
immuables de la justice, l'oblige a abandonner 
une semblable prétention. 

Dans la première alternative, la Hongrie doit, 
a moins de vouloir établir deux poids et deux me- 
sures, accepter à son tour la Patente de février, 
dans toutes ses conséquences légales. Dès qu'elle 
ne s'arrête pas à ce parti, elle est forcée de con- 
sentir à la modification du Diplôme inaugural de 
Charles VI, selon les exigences de l'autonomie 
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croate; ce qui équivaut à dire : elle doit se prêter 
à la suppression pure et simple de l'article 3 dans 
le Diplôme inaugural du prochain sacre. 

A la Croatie, à TEsclavonie et à la Dalmatie, 
ainsi qu'à la Transylvanie seules, il appartient de 
décider si leur autonomie respective se trouve 
mieux sauvegardée en se faisant représenter à la 
Diète de Pesth ou bien au sein du Reichsralh 
d'Autriche. 

Une Adresse, votée le 2i septembre 1861 , par 
la Diète d'Agram, se donnant comme l'expression 
du royaume triple et un de Dalmatie, Croatie et 
Esdavonie, se prononce, il est vrai, en faveur de 
l'union politique avec la Hongrie, mais la portée 
de ce vote se trouve singulièrement atténuée par 
ce fait notoire, que les députés de la Dalmatie 
siègent déjà dans l'enceinte parlementaire de 
Vienne. De même que les Magyars voudraient 
établir leur suprématie à l'égard des autres races 
du Royaume Apostolique, de même les Croates 
essayent de dominer les races slaves du royaume 
triple et un de Dalmatie, Croatie et Esclavonie. 
L'Adresse croate du M septembre constituait un 
empiétement flagrant sur l'autonomie de la Dal- 
matie, qui a toujours refusé d'envoyer des dépu- 
tés à la Diète d'Agram. 

Ce fut là un des motifs principaux qui détermi- 
nèrent la publication du lescrit royal du 8 no- 
vembre suivant, portant dissolution de la Diète 
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de Croatie et d'Esclavonie. Le ton digne, plein 
d'onction, presque paternel, de ce document, dû à 
la plume habile de M. Mazuranich, actuellement 
chancelier aulique de Croatie, produisit le meil- 
leur effet sur les populations de ces provinces. 
La création simultanée de la Chancellerie aulique 
croate, jointe à un ensemble de mesures don- 
nant satisfaction aux besoins les plus urgents du 
pays, ramena successivement les esprits à une ap- 
préciation plus saine des avantages que la Croatie 
et TEsclavonie recueilleraient d'une étroite union 
avec les provinces héréditaires de la Monarchie. 

Ainsi, par exemple, dans la ville de Fiume, 
l'agitation en faveur de l'incorporation à la Hon- 
grie avait pour mobile unique le besoin impérieux 
d'établir un chemin de fer de Carlstadl à Fiume, 
afin de mettre ce port à même de prendre part au 
grand mouvement d'exportation des blés du Ba- 
nat. Par des motifs qu'il serait trop long d'expli- 
quer ici, le gouvernement autrichien se montrait 
peu disposé à déférer au vœu du commerce de 
Fiume, bien que la construction de ce chemin de 
fer, comme nous l'avons vu, figurât déjà dans 
les propositions royales, présentées en 1 847 à la 
Diète de Pesth. 

La ville de Fiume, en s'appuyant sur la Hon- 
grie, comptait donc atteindre plus sûrement son 
but, en forçant, par la Diète de Pesth, la main au 
ministre des travaux publics d'Autriche. 
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Dès que, cédant enfin aux instances réitérées 
delà Chambre de commerce de Fiume, le Cabinet 
de Vienne manifesta l'intention de favoriser l'éta- 
blissement de ce railway qui, pour le port de 
Fiume est une question de vie ou de mort, il 
s'opéra un revirement complet dans les disposi- 
tions de la population. 

Bref, la Croatie, en peu de mois, a subi une 
métamorphose complète, le parti de la résistance 
s'efface de lui-même; la démission de l'évêque 
Strossmayer, chef de l'opposition au sein de la 
Diète d'Agram en est la preuve; ce prélat vient de 
renoncer au poste d'Obergespan, en présence de la 
volonté fortement accentuée du pays, qui de- 
mande à être représenté au Reichsrath. 

Nous avons sous les yeux des lettres émanées 
de notabilités politiques de la Croatie, qui nous 
mandent que le gouvernement ne devrait pas tar- 
der à réunir la Diète d'Agram, parce que ses 
membres, mieux pénétrés de l'esprit véritable du 
pays, procéderont immédiatement à la nomina- 
tion des députés destinés à renforcer l'Assemblée 
générale de l'Empire. 

Legouvernement, à ce qu'il paraît, se réserve 
de convoquer la Diète d'Agram simultanément 
avec celle de la Transylvanie qui reste encore à 
créer. 

Les mesures préparatoires de cette création 
touchent à leur terme. 
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On sait que Texistence politique de la Transyl- 
vanie repose sur l'union des trois nations : Ma- 
gyars, Szeklers et Saxons (Allemands), en vertu 
du pacte de 1613, qui déclare les trois nations 
parties intégrantes d'un seul et même Etat. Ce 
n'était pas chose facile que d'établir une entente 
préalable entre les trois nations, pour trouver une 
base légale à la formation d'une Diète provinciale 
de Transylvanie. La pression exercée dans ces 
contrées par la Hongrie entrava longtemps les 
efforts du gouvernement central. Mais au fur et 
à mesure que la Hongrie s'apaise et se recueille, 
l'opinion publique de la Transylvanie se dégage 
de la pression magyare, et manifeste plus libre- 
ment le désir d'entrer dans la voie constitution- 
nelle que lui trace la Patente de février. 

Toute la presse européenne a reproduit le vote 
motivé, par lequel l'Université de Hermanstadt, 
comme organe de la nation saxonne et comme ex- 
pression de l'intelligence du pays, a formulé, le 
30 janvier dernier, les bases cardinales de la re- 
constitution politique de la Transylvanie en 
grand-duché autonome. Après avoir écarté l'union 
réelle €i\ec la Hongrie, comme incompatible avec 
le principe de l'autonomie, l'Université se pro- 
nonce hautement et positivement en faveur du 
Diplôme d'octobre et de la Patente de février; elle 
insiste, en terminant son manifeste, sur l'envoi 
des députés appelés a occuper les sièges réservés 
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aux représentants de la Transylvanie danr. Ten- 
ceinle parlementaire du Reichsrath. 

Le vote, avec ses considérants et ses conclu- 
sions, a été consigné dans une Adresse présentée 
à l'Empereur au nom de la nation saxonne. 

Les Szeklers, qui jusqu'ici penchaient pour les 
Magyars, seront bientôt entraînés par la nation 
saxonne d'une part, par la population serbienne 
du sud de la Hongrie d'autre part. 

Les Serbes réclament depuis longtemps le ré- 
tablissement de l'ancienne Woïvodine, c'est-à- 
dire d'une administration spéciale, autonome, 
presque indépendante du royaume de Hon- 
grie. 

Le conseil des Ministres n'est pas éloigné d'ob- 
tempérer à la demande des Serbes ; seulement la 
Chancellerie aulique hongroise cherche à ajourner 
la réalisation de ce projet autant que possible, 
pour ne pas provoquer une cause nouvelle d'irri- 
tation en Hongrie. 

Toujours est-il qu'il ne tient plus qu'au gouver- 
nement d'amener les Serbes à se laisser repré- 
senter au Reichsrath; à cet effet, il n'a qu'à faire 
revivre la Woïvodine. 

La session actuelle du Beichsralh, qui dure de- 
puis le 1" mai 1861, sera close aussitôt après le 
vole du budget. Dans l'intervalle d'une session à 
l'autre, on convoquera les Diètes provinciales ; 
celles qui n'ont pas encore nommé les députés au 
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Reichsrathy seront alors mises en demeure de le 
faire. 

La Hongrie ne saurait plus se faire aucune illu- 
sion ; les Croates, les Saxons, les Serbes, suivront 
l'exemple des Dalmates. A la réouverture de la 
session, non-seulement la Croatie et la Transyl- 
vanie seront représentées au Reichsrath, mais la 
Hongrie elle-même, bien que très incomplète- 
ment, y figurera dans la personne des députés de 
la Woïvodine serbienne. 

Savoir faire de nécessité vertu, est un précepte 
dont la Diète du couronnement aura à s'inspirer 
pour souscrire sans hésiter à la suppression, dans 
le Diplôme inaugural du prochain sacre, de l'ar- 
ticle 3. Tout le mérite de cette concession con- 
siste désormais dans la spontanéité qu'elle y 
apportera, car avant peu, en présence du fait ac- 
compli de l'envoi des députés au Rcichsrath par 
les royaumes et pays que la Hongrie persisterait à 
vouloir s'incorporer, la résistance ultérieure de la 
Diète n'aboutirait plus à rien; ses protestations 
ne serviraient qu'à faire mieux ressortir son isole- 
ment. 

Le sacre du Roi devra marquer décidément une 
ère de paix, inaugurer une situation normale par 
le rapprochement de la Couronne et de la Diète 
sur une base préliminaire d'entente définitive. 
Dans ce but, le programme de la Diète du couron- 
nement serait complété par la réforme de la loi 
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électorale. Tout Tavenir constitutionnel de la 
Hongrie est là. 

On tomberait dans une profonde erreur si Ton 
croyait que la loi électorale, dont l'article V du 
recez de 1847-48 est l'expression, a été inspirée 
par une pensée vraiment libérale. L'article V, que 
l'Assemblée de Gran montre comme une panacée 
destinée à guérir tous les maux du pays, maintient 
en faveur des classes privilégiées l'ancienne su- 
prématie politique, en déclarant que la loi n'en- 
tend pas porter atteinte à des droits séculaires, 
garantis par la Constitution. Pourquoi donc l'As- 
semblée de Gran attache-t-elle un si haut prix au 
maintien de l'article V? C'est que l'esprit et la 
lettre de cet article consacrent également la supré- 
matie de la race magyare sur toutes les autres 
races du royaume. En effet, la dernière Diète de 
Peslh ne représentait que l'élément magyar; les 
autres races, tout en formant la grande majorité 
du pays, restent encore exclues du droit de par- 
ticiper à la vie constitutionnelle et parlemen- 
taire. 

Ce n'est donc pas au nom de la liberté que l'ar- 
ticle V du recez de 1847-48 pourra jamais être re- 
mis en vigueur. 

Afin de surmonter les difficultés que la réforme 
de la loi électorale rencontrera en Hongrie, le 
gouvernement ne saurait abandonner à la discus- 
sion passionnée des partis une question dont la 
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solution pratique exilée un examen calme et ap- 
profondi. 

Lorsqu'un navire est assailli par la tempête, 
c'est le capitaine lui-même qui saisit le timon et 
dirige le mouvement de l'équipage; de même 
c'est au gouvernement à prendre en main la ré- 
forme électorale au delà de la Leitha. Ce sera le 
moyen d'éviter d'une manière sûre les écueils 
auxquels ce projet ne manquerait pas de se heur- 
ter, si une direction ferme ne lui donnait une im- 
pulsion salutaire. 

La Constitution hongroise assure au Roi le droit 
d'initiative dans cette question vitale. Il ne s'agi- 
rait que d'en saisir la Diète du couronnement, 
dans la forme usitée d'une proposition royale, 
renfermant un projet de loi électorale tout éla- 
boré. 

Pour qu'un tel projet puisse être présenté comme 
l'expression des vœux et des besoins de la Hon- 
grie, il serait à désirer qu'une commission spé- 
ciale de vingt-quatre ou de trente-six notables du 
Royaume, désignés par le Roi, mais choisis parmi 
les hommes qui inspirent le plus de confiance à 
leurs compatriotes, se réunît à Vienne, sous la 
présidence du Chancelier aulique de Hongrie. Le 
Ministre d'Ktat hongrois y serait délégué comme 
commissaire extraordinairedu Roi ; il serait chargé 
de formuler une série d'articles clairs et précis, 
que la commission soumettrait à une discussion 
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approfondie avant de se les approprier. Plus le 
projet de réforme électorale serait court et simple, 
mieux il répondrait aux circonstances et aux exi- 
gences de la situation actuelle. La prudence com- 
mande d'abréger, autant que possible, les débals 
parlementaires; il ne faut donc pas les alimenter 
et les prolonger par des propositions compliquées. 
D'ailleurs, le passage du régime féodal, qui 
forme la base delà constitution hongroise, à la vie 
parlementaire réelle, inaugurée par la Patente de 
février, exige moins une loi électorale définitive 
qu'une loi transitoire servant de trait d'union 
entre le passé et le présent. 11 suffirait de poser en 
principe, que toutes les races et classes de la po- 
pulation ont un droit égal à être représentées au 
sein de la Diète, et d'attacher l'exercice de ce 
droit au payement d'un cens électoral. Dans l'ap- 
plication de ces deux maximes fondamentales, on 
aurait tout particulièrement égard aux conditions 
spéciales de l'organisme social et politique de la 
Hongrie; il faut, en effet, respecter et ménager ces 
institutions, puisque le Diplôme d'octobre et la 
Patente de février consacrent l'autonomie du 
Royaume. Or, une loi électorale, d'où sortira une 
nouvelle Diète hongroise, se rattache intimement 
à l'autonomie du pays. Plus le projet de réforme 
électoral offrira le type d'une institution nationale, 
et plus favorablement il sera accueilli par la Diète 
et par le pays. 
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Une fois ce Diplôme inaugural accepté, le sacre 
accompli, la loi électorale votée, la Diète du cou- 
ronnement aura achevé sa tâche. La dissolution 
(le la Diète devient alors une nécessité de la si- 
tuation. 

Il faudrait connaître bien peu le cœur humain 
pour se flatter que les mêmes députés qui, dans 
deux Adresses solennelles, ont de parti pris ré- 
clamé le rétablissement pur et simple des lois de 
1 848, et repoussé aussi bien le Diplôme d'octobre 
que la Patente de février, consentent à se donner 
un démenti à eux-mêmes et à désavouer les voles 
des 22 juin et 12 aoûH 861. 

Encore moins faut-il s'attendre à voir le gou- 
vernement autrichien s'écarter de la ligne de con- 
duite qu'il s'est tracée, et que M. deSchmerling 
a si nettement indiquée dans le discours qu'il pro- 
nonça, le 30 août 1861, à la tribune du Beichs- 
rath. 

t Pour s'entendre avec la Hongrie — disait le 
Ministre d'État en répondant plus particulièrement 
à l'argumentation du député polonais Smolka — 
on nous engage à concéder sans réserve au pays 
la position dans laquelle il se trouvait en 1848, à 
compléter la Diète hongroise et à la laisser libre 
de décider si et dans quelle proportion elle doit 
sacrifier une partie de ses prérogatives constitu- 
tionnelles à la Constitution centrale. 

» J'avoue, Messieurs, que j'hésiterai beaucoup 
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à employer ce moyen. Je dis que celui qui est en 
possession est heureux (1), et il n*a jamais été con- 
seillé à qui que ce soit de quitter sa maison tant 
qu'il est assez heureux pour pouvoir s'y maintenir. 
J'affirme qu'un général serait blâmé par tous les 
militaires, s'il abandonnaiUune excellente position 
avec la perspective d'être obligé de la reprendre 
peut-être le lendemain, au prix de dix mille morts ; 
il fera mieux de la garder et de courir la chance de 
s'y voir attaqué et d'en être expulsé. Tel est le 
point de vue auquel doit se placer et auquel se 
place le gouvernement autrichien : il ny renon- 
cera point volontairement pour obtenir peut-être 
une partie de ses prérogatives par voie de con- 
cessions et comme un droit de la Diète hon- 
groise, i' 

L'antagonisme qui subsiste entre le cabinet de 
Vienne et la Diète hongroise, telle que celle-ci se 
trouve constituée aujourd'hui, est trop prononcé 
pour pouvoir disparaître autrement qu'au moyen 
d'un appel nouveau adressé au pays. Dès que la 
réforme électorale aura rendu à toutes les races du 
royaume le droit d'être représentées au sein de la 
Diète de Peslh, celle-ci assumera le caractère 
véritable d'expression légale de la volonté natio- 
nale; ce caractère, elle ne le possède pas aujour- 
d'hui, puisque l'élément magyar y siège seul, bien 

(1) Beati pomdentes. 
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qu'il ne forme que le tiers de la population entière 
du royaume. 

Une réforme non moins essentielle, qui, avec la 
Diète présente, paraît absolument impossible, se 
réalisera tout naturellement du consentement de 
la nouvelle Diète : je veux dire la révision des lois 
de 1848, qui jusqu^ici formaient la pierre d'achop- 
pement d'une entente cordiale entre l'Autriche et 
la Hongrie. 

Le rescrit royal du 24 juillet, en réponse à 
la première Adresse de la Diète, fait ressortir 
que les principes contenus dans les lois de 1848 
ont été, en tant qu'applicables aux conditions 
essentielles de l'ordre et de la sécurité du pays, 
confirmées dans le Diplôme d'octobre. L'Au- 
triche ne repousse pas les lois de 1848 ex pro- 
fessa ; elle combat uniquement celles de leurs dis- 
positions qui sont en contradiction flagrante avec 
la teneur de la Pragmatique Sanction, ou bien 
encore celles qui portent atteinte non-seulemenl 
aux droits des autres pays et de l'ensemble de la 
monarchie, mais aussi aux intérêts nationaux 
d'une grande partie de la population des pays 
hongrois. Afin de ramener le droit historique dans 
sa véritable voie, l'Empereur, dans le rescrit 
précité, déclare qu'une révision des lois de 1848, 
d'après l'esprit de la Pragmatique Sanction et con- 
formément aux intérêts de l'ensemble de l'Em- 
pire, devra nécessairement s'accomplir. 
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Il n'y a pas un Magyar sensé qui ne soit con- 
vaincu de la nécessité de réviser les lois de 1848. 
Votées au milieu de l'effervescence politique de 
cette époque, elles ne sauraient être adaptées 
aux exigences d'un gouvernement régulier, sans 
être profondément modifiées, sinon dans leurs 
principes du moins dans les conséquences outrées 
que la révolution en a tirées. Cela est si vrai, que 
l'Adresse de la Diète hongroise du 12 août 1861 
en contient implicitement l'aveu. 

t Parmi les lois de 1848 — dit l'Adresse — il 
y a certains points que nous nous proposions 
nous-mêmes de transformer et d'éclaircir, tout en 
maintenant les droits du peuple dans leur inté- 
grité. Mais nous ne pourrions formuler nos pro- 
positions à ce sujet et les soumettre à Votre Ma- 
jesté, que si la Diète était complétée dans le sens 
de la loi ; car nous ne pourrions créer aucune loi 
en V absence de ceux qui auraient dà être convo- 
qués, mais qui ne Vont pas été. » 

Il serait impossible de signaler, d'une manière 
plus formelle, l'illégalité des lois de 1848 que no 
le fait cette dernière phrase de l'Adresse du 
1 2 août. Les lois de 1 848, dont la Diète de Peslh 
réclame le rétablissement en bloc, n'ont-elles pas 
été votées en l'absence des représentants de la 
Croatie, de l'Esclavonie et de la Transylvanie? Si 
l'absence de ces mêmes provinces empêche au- 
jourd'hui la révision de ces lois, à plus forte raî- 

19 
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son les entache-t-elle de nullité dans leur en- 
semble, puisque toutes elles ont été rendues sans 
le concours des pays dont il s* agît. 

L'argument produit par la Diète tourne contre 
elle-même. Tandis que la Croatie, TEsclavonie et 
la Transylvanie se disposent à envoyer leurs dé- 
putés à l'Assemblée de Vienne, les différentes 
races du royaume de Hongrie, à l'exclusion des- 
quelles ont été votées les lois de 1 848, et qui, au- 
tant et plus que les Croates, les Esclavons et les 
Transylvaniens ont le droit de siéger à la Diète de 
Pesth, n'y ont jamais été représentées. 

L'intérêt de ces races demande trop énergique- 
ment la révision des lois de 1848, pour qu'elle 
ne s'accomplisse pas d'une manière équitable et 
heureuse dès la première session d'une Diète, 
dans laquelle toutes les races indistinctement se- 
raient représentées, conformément aux règles de 
la justice et aux principes de la vie constitution- 
nelle. 

Il est aisé de voir que la révision des lois de 
4 848 qui, au premier abord, paraît hérissée d'obs- 
tacles insurmontables, n'est plus, en dernière ana- 
lyse, qu'une question de temps. 

L'époque de sa réalisation pourra être fort rap- 
prochée du sacre, puisqu'au fond le gouverne- 
ment, aussi bien que la nation hongroise, con- 
viennent de l'opportunité de cette mesure; il ne 
s'agit plus que de trouver une forme légale qui 
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les susceptibilités du caractère hongrois. Cette 
combinaison est toute trouvée dans la pratique 
franche et loyale de part et d'autre des principes 
qui forment la quintessence du régime constitu- 
tionnel. C'est celle que nous venons d'indiquer. 

Il nous reste, pour compléter notre exposé des 
complications hongroises, à traiter une question 
brûlante d'actualité qui, en quelque sorte, résu- 
me tous les incidents de la discussion soulevée 
entre Vienne et Pesth. 

Les députés du royaume de Hongrie viendront- 
ils siéger dans le Reichsrath? 

Distinguons d'abord entre la question de droit 
et la question défait. 

Nous avons surabondamment démontré le droit 
de l'Empereur d'Autriche d'octroyer le Diplôme 
d'octobre et la Patente de février, en vertu des- 
quels la Monarchie a été dotée d'une Assemblée 
générale ou Reichsrath, siégeant à Vienne. Nous 
avons mis sous les yeux de nos lecteurs toutes les 
pièces justificatives, desquelles il résulte que, ni 
le Diplôme d'octobre, ni la Patente de février ne 
portent atteinte au droit historique de la Hongrie ; 
nous avons démontré que, loin de là, ces actes 
élargissent au contraire la sphère de ses droits 
constitutionnels. Dès lors, nous ne pouvions arri* 
ver à d'autre conclusion logique que celle-ci ; à 
savoir que l'invitation adressée à la Hongrie d'en- 
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Noyer les députés au Beichsrath était parfaite- 
ment légale, et, de plus, qu'elle était inspirée par 
une pensée hautement libérale. 

Toujours en nous conformant aux règles rigou- 
reuses de la logique, nous avons ajouté que les 
Hongrois pouvaient sans doute, d'après le principe 
absolu du droit abstrait, décliner le bienfait d'une 
plus grande somme de liberté que celle garantie 
par leur propre Constitution ; mais nous nous 
sommes hâté de faire ressortir à quel point, dans 
la vie sociale des peuples, le droit strict se trouve 
toujours modifié par les intérêts d'une politique 
sage et clairvoyante; celle-là, disions-nous, con- 
seillait aux Hongrois l'union intime avec l'Au- 
triche, à cause des immenses avantages que leur 
patrie en recueillerait, sous le rapport économique 
et commercial. 

La même raison, (jui ne permet pas d'espérer 
que la présente Dièle se prête jamais à une ré- 
vision équitable des lois de 1848, ne peut lais- 
ser supposer qu'elle veuille jamais nommer les 
(juatre-vingt-cinq députés hongrois, appelés à 
compléter le Beichsrath. 

La loi fondamentale du 20 octobre sur la repré- 
sentation de l'Empire, réserve, il est vrai, à l'Em- 
pereur le droit de faire faire les élections par les 
comtés dans des circonstances exceptionnelles, 
lorsqu'une Diète refuse d'envoyer ses représen- 
tants à la Chambre dos députés de Vienne. Nous 
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sommes srtr que le gouvernement ne songera ja- 
mais a avoir recours a ce moyen in extremis, 
puisque, dans les circonstances où se trouve ac- 
tuellement la Hongrie, son efficacité deviendrait 
plus que douteuse. 

Il vaut cent fois mieux attendre le résultat des 
nouvelles élections; effectuées d'après la réforme 
électorale, elles doivent infailliblement fortifier et 
développer le parti conservateur au sein de la 
Diète, et faire rentrer cette dernière dans les vues 
du gouvérnenieni touchant la représentation gé- 
nérale de la monarchie au Reirhsrath. Plus le 
gouvernement s'abstiendra de tout ce qui pourrait 
lui attirer le reproche de faire violence à la libre 
manifestation de la volonté nationale du pays, 
plus il avancera le moment heureux où les députés 
hongrois viendront fraternellement s'asseoira côté 
des représentants de la monarchie commune. 

Nous le disons avec une profonde conviction, 
les Hongrois sont intéressés autant que le gouver- 
nement lui-même a hâter l'arrivée de ce moment. 
Sans que probablement ils s'en doutent, ce sera 
là, pour l'histoire, le moyen certain de marquer le 
degré précis de leur , maturité politique dans les 
annales de la civilisation moderne. 

Ce qui, pour les hommes qui ont appris à réflé- 
chir sur les vicissitudes des Empires, constitue le 
caractère de l'Etat et du gouvernement moderne, 
c'est le Tiers-État libre et indépendant. Une bour- 
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geoisie intelligente et robuste est devenue le pro- 
totype de la société, de la liberté et du progrès. 

Acquise à la sueur du front, l'influence que le 
tiers Etat exerce dans la société moderne est aussi 
solide que légitime. 

Ce fut à l'école de la souffrance et de l'obéis- 
sance que furent élevées les classes moyennes de 
l'Europe civilisée. Leur courage et leur patience 
s'exercèrent d'abord dans les labeurs du travail 
mécanique, et elles arrivèrent ainsi à marquer 
leur place dans la société par l'utilité et la néces- 
sité de leurs occupations. Tout en poursuivant le 
perfectionnement matériel des métiers, l'ouvrier 
s'élevant sur les ailes de la pensée à la conception 
du beau idéal, inventait des procédés ingénieux, 
des combinaisons hardies, et atteignait la gloire 
dans la sphère des beaux-arts et des lettres. Au 
fur et à mesure que son intelligence se dévelop- 
pait, des horizons inconnus s'ouvraient à son ima- 
gination; il devint bientôt artiste, peintre, poêle, 
penseur, écrivain, et enfin citoyen. 

C'est de cette activité multiple et patiente des 
classes moyennes qu'est éclose toute idée de 
liberté civile et politique, ce sentiment de morale 
et de dignité humaine, qui a substitué à la domi- 
nation des classes privilégiées l'empire de la loi, 
fondé sur la communauté des droits et l'égalité des 
intérêts. 

Ce qui caractérise le génie de la civilisation 
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moderne, c'est la conscience générale que les 
idées enfantées et propagées par les labeurs sécu- 
laires des classes moyennes, peuvent seules assu- 
rer la prospérité des Etats et favoriser l'émanci- 
pation des peuples. 

Sous ce rapport, la Hongrie, entourée comme 
elle est des races slaves, ne peut espérer l'avenir 
glorieux qu'elle rêve que dans une étroite union 
avec l'Autriche. 

La civilisation occidentale aura bien des ba- 
tailles à livrer avant de pouvoir prendre racine 
parmi ces nombreuses peuplades slaves, chez les- 
quelles le tiers État reste encore à créer. Il n'y a 
qu'une bourgeoisie éclairée et libre qui puisse 
imprimer un mouvement salutaire à leur immo- 
bilité, à leur incapacité présente de s'assimMer les 
idées du progrès. Aux yeux des millions de paysans 
dont se compose essentiellement la fartiille slave, 
les idées constitutionnelles sont presque autant 
d'hérésies. Habitué à vénérer, dans la Royauté, la 
puissance tutélaire qui le protège contre l'oppres- 
sion arbitraire du noble, son seigneur et maître, 
le laboureur n'arrivera jamais à comprendre com- 
ment une Charte ou Constitution écrite puisse 
être au-dessus de la volonté du Monarque. Otez- 
lui l'idée de l'obéissance passive et aveugle due 
aux ordres du Souverain, affranchissez-le de la 
crainte qui lui fait courber la tête devant le sei- 
gneur du domaine, et vous êtes sûr que le pre- 
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mier usage quMl fera de la liberté, ce sera d*as- 
soQvir les haines amoncelées dans son cœur 
contre le propriétaire noble. Les scènes qui en- 
sanglantèrent jadis la Gallicie, l'agitation fiévreuse 
qui tourmente les paysans dans les provinces 
danubiennes, et, en Russie, depuis Témancipa- 
lion des serfs, ne s'expliquent pas autrement. 

L'Europe orientale, peuplée par les Slaves, 
demeurera inaccessible à la vie politique des na- 
tions occidentales aussi longtemps qu'elle ne réu- 
nira pas un noyau fécond de classes moyennes ; 
celles-ci pourront seules, par l'industrie, le com- 
merce, la littérature, établir un courant d'idées 
capable de modifier les traditions de son organisa- 
tion primitive, et d'imprimer un puissant élan a 
des peuples, stationnaires depuis tant de siècles. 

Une vérité que jamais l'esprit de parti ne pourra 
réussir à altérer, c'est que la condition tout ex- 
ceptionnelle des races slaves, soumises au sceptre 
de l'Autriche, est entièrenient l'œuvre delà civili- 
sation allemande, dont l'Autriche a toujours été 
le principal véhicule dans sa marche progressive 
vers l'Orient. 

C'est la destinée providentielle des peuples 
slaves d'être instruits et formés à la civilisation 
moderne par l'Allemagne, pour pouvoir s'associer 
graduellement à la vie commune des nations poli- 
cées de l'Occident. Il n'y a là rien qui puisse bles- 
ser la susceptibilité des Slaves. L'Allemagne elle- 
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même a été régénérée par la civilisation grecque 
et romaine, qui à son tour avait élé empruntée 
aux Egyptiens et aux Phéniciens. 

Ce que la Grèce et Rome avaient créé, fut pieu- 
sement recueilli au quinzième siècle par le génie 
italien. Avec le goût des beaux-arts, avec le réveil 
de la philosophie, la renaissance delà poésie, 
l'esprit humain s'élevant à des hauteurs incon- 
nues embrassa l'univers ; les lumières se pro- 
pagèrent , et la science, jusqu'alors réservée à 
quelques rares savants ou à des cénobites, devint 
bientôt le partage des classes moyennes. L'Europe 
plus instruite s'inspira de l'enthousiasme de l'an- 
cienne Grèce pourla liberté, etypuisa ces ardentes 
aspirations d'émancipation politique, qui, après 
une longue lutte, assurèrent l'indépendance civile 
du tiers Etat et firent crouler l'oligarchie féodale 
des classes privilégiées. 

Les Allemands possèdent une aptitude merveil- 
leuse à s'assimilerles créations des autres peuples. 
Aussi nulle part la civilisation grecque et romaine 
ne s'est plus rapidement propagée qu'au delà du 
Rhin, où elles fondèrent une bourgeoisie forte et 
puissante, qui dans les annales du Saint-Empire 
joua constamment le rôle principal. 

Les politiques à courte vue, qui prennent tout 
désordre et toute violence populaire pour un acte 
de liberté et d'indépendance; qui jugent la vie et 
le caractère d'une nation d'après lès aberrations 
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(le leur fantaisie beaucoup plus que d'après les 
enseignements de l'histoire, conseillent à l'Au- 
triche de chercher le point de gravitation de sa 
puissance dans son agrandissement en Orient, lui 
promettant alors un immense avenir de gloire et 
de prospérité à la tête d'un empire sans limite. 

Ces novateurs oublient la règle essentielle du 
progrès politique. 

Aucun gouvernement ne doit espérer accroître sa 
puissance véritable, si ses lois intérieures ne sont 
que de pures formes et ne doivent leur exécution 
qu'à la contrainte physique. Lorsque les lois ne 
possèdent pas ce pouvoir intrinsèque, qui résulte 
de leur conformité avec l'esprit, le caractère, les 
idées, le degré d'instruction et les besoins de la 
nation à laquelle elles sont destinées. Etat et na- 
tion marchent vers la décadence. 

Les lois constitutionnelles de l'Autriche ne 
peuvent pas être appréciées par des peuples dont 
l'éducation politique est encore à faire, et qui, 
comme l'immense majorité des Slaves, par com- 
munauté d'origine et de religion, par affinité de 
mœurs et de sentiments, par tempérament et 
par instinct, tournent leurs sympathies vers la 
Russie. 

En se détachant de l'Allemagne pour pour- 
suivre des agrandissements dans les contrées 
slaves, l'Autriche se séparerait de la source vitale 
de sa propre force; car c'est la mission civilisa- 
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trice qu'elle remplit en Orient, au nom de TAlle- 
magne et appuyée sur elle, qui forme le rempart 
infranchissable dont elle est couverte vis-à-vis du 
colosse du Nord. Derrière TAUemagne se trouve la 
civilisation occidentale tout entière, pour la dé- 
fendre au besoin. 

Afin que cette mission civilisatrice suive le 
cours naturel que le doigt de la Providence lui 
a assigné, il ne faut pas l'entraver par des projets 
ambitieux. Plus l'Autriche se montrera désinté- 
ressée, mieux elle assurera son ascendant moral 
sur les peuples slaves. 

Dans les fastes des peuples, rien ne doit être at- 
tribué au hasard. Tout penseur sérieux trouve 
dans l'histoire de l'humanité, écrite en traits lu- 
mineux, cette vérité : L'homme s'agite. Dieu le 
mène. 

Ce n'est donc pas par une simple combinaison 
du hasard que, sur le Danube, entre les Alle- 
mands et les Slaves, se trouvent placés les Ma- 
gyars, dont les qualités saillantes, complétant le 
caractère réfléchi et patient de la nation alle- 
mande, peuvent devenir d'une inappréciable uti- 
lité pour l'accomplissement des desseins civilisa- 
teurs que nous venons d'indiquer. 

En s'associant franchement et résolument à 
l'Autriche, les Magyars seront appelés par la force 
des choses à jouer un rôle bien plus marquant 
qu'ils ne pourraient jamais espérer le faire en 



Digitized by VjOOQIC 



— 300 — 

s^obslinant à poursuivre des utopies. Dans ce but, 
ils doivent briser pour toujours avec les tradi- 
tions féodales, qui les poussent à revendiquer 
sous le manteau de la liberté leur propre supré- 
matie à l'égard des autres races du royaume. Le 
terrain de la véritable fraternité entre toutes les 
races de la Honirrie ne saurait être que la Palenlo 
de février, qui proclame la parfaite égalité et la 
communauté des droits en faveur de toutes les 
nationalités réunies sous le sceptre de François- 
Joseph. 

S'ils tiennent à constater aux yeux de l'Europe 
civilisée leur maturité politique, ils serreront cor- 
dialement la main que leur tend l'Autriche, pour 
placer ensemble le faîte qui doit couronner l'édi- 
fice constitutionnel de la plus ancienne des mo- 
narchies. 

Et l'Europe, à qui l'on aurait voulu faire croire 
que la question hongroise n'avait été suscitée par 
l'Autriche que dans un intérêt purement dynas- 
tique, désormais mieux éclairée sur la nature et 
la portée de la discussion, partagera, nous n'en 
doutons plus, l'opinion émise par nous en com- 
mençant ce livre, à savoir : qu'au fond du débat 
se trouve sérieusement engagée la véritable cause 
de la civilisation. 

Toutes les nations policées ont un puissant mté- 
rêt à ce que la régénération politique de la Hon- 
grie s'accomplisse par les grands principes, qui se 
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sont dégagés de la civilisation grecque et romaine, 
fécondée par l'esprit évangélique et les tendances 
humanitaires de la société moderne. 
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